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PREFET DU MORBIHAN 
 
Direction des ressources humaines, 
des moyens et de la logistique 
 
Bureau des ressources humaines 
et de l’action sociale 

 

 
Arrêté relatif à la désignation des membres du comité d’hygiène, 

de sécurité et des conditions de travail 
de la préfecture du Morbihan 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 

1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
 
Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la 
fonction publique ; 
 
Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les établissements publics de 
l’Etat ; 
 
Vu le décret n° 2011-774 du 28 juin 2011 portant modification du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la 
sécurité ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique ; 
 

Vu l’arrêté ministériel du 21 juillet 2014 modifié portant création du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de service 

déconcentré dans certains services déconcentrés du ministère de l’intérieur ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral du 4 février 2019 portant composition du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la 
préfecture du Morbihan ; 
 
Vu les résultats des élections professionnelles organisées du 30 novembre 2018 au 6 décembre 2018 ; 
 

Vu les désignations du syndicat CFDT Interco du Morbihan par courrier en date du 9 octobre 2019 ; 

 

Sur proposition de M. le Secrétaire général de la Préfecture du Morbihan, 

 
A R R E T E 

 
Article 1er : Mon arrêté en date du 4 février 2019 est abrogé à compter du 1er décembre 2019. Les dispositions du présent arrêté entrent 
en vigueur le 1er décembre 2019. 
 
Article 2 : La composition du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est fixée comme suit : 
 
a) Représentants de l’administration (2 membres) 
 

 le Préfet du Morbihan, en qualité de Président ou son suppléant ; 

 le Secrétaire général de la préfecture, responsable ayant autorité en matière de gestion des ressources humaines ou son 
suppléant ; 

 
b) Représentants du personnel (7 membres titulaires et 7 suppléants) 
 
Titulaires 

M. Thierry LE MOAL (CFDT) 
Mme Marina WOON (CFDT) 
Mme Corinne BOUTET-DREAN (CFDT) 
Mme Marie-Pierre LOQUET (CFDT) 
Mme Sylvie PICHEREAU (FO) 
Mme Isabelle BALTUS (FO) 
Mme Bénédicte TANGUY (FO) 

 
Suppléants 

Mme Maryse PAROÏELLE-PLISSON (CFDT) 
Mme Marie-Hélène MEDES (CFDT) 
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Mme Christelle BERNARD (CFDT) 
M. Michel LE CLAIRE (CFDT) 
Mme Carole JUSTOM (FO) 
Mme Corinne MAURICE (FO) 
Mme Véronique BALAVOINE (FO) 

 
Article 3 : Assistent de plein droit aux séances du comité, à titre consultatif et sans voix délibérative : 
 

 M. l’inspecteur santé et sécurité au travail, 

 M. le médecin de prévention chargé des personnels relevant du ministère de l’intérieur affectés à Vannes, 

 M. le médecin de prévention chargé des personnels relevant du ministère de l’intérieur affectés à Lorient et Pontivy, 

 Mme l’assistante de service social, 

 Mesdames et Messieurs les assistants de prévention, 

 M. le chef du bureau des ressources humaines et de l’action sociale. 
 
A l’initiative de l’administration ou à la demande des représentants du personnel, des experts peuvent être convoqués afin qu’ils soient 
entendus sur un point précis inscrit à l’ordre du jour. 
 
Article 4 : Le secrétariat permanent du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est assuré par le bureau des 
ressources humaines et de l’action sociale. 
 
Article 5 : Le secrétaire du comité d’hygiène et de sécurité et des conditions de travail, désigné par les représentants du personnel en 
leur sein, en complément du secrétaire administratif, contribue au bon fonctionnement de l’instance. Il est l’interlocuteur de 
l’administration et effectue une veille entre les réunions du comité. Il s’assure de la bonne transmission des informations entre 
l’administration et l’ensemble des représentants du personnel. 
 
Article 6 : Le Secrétaire général de la préfecture du Morbihan est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
 

Vannes, le 16 octobre 2019 
 

Le Préfet, 
 
 
Patrice FAURE 
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  PRÉFET DU MORBIHAN

DIRECTION DE LA PROTECTION 
JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE
DIRECTION INTERREGIONALE
DE LA PROTECTION JUDICIAIRE
DE LA JEUNESSE GRAND OUEST     

                           

  Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Arrêté modifiant la tarification 2019 du Centre Éducatif Renforcé d’Elven

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L314-1 à L314-13 et R314-125 à R314-127 ;

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment l’article R314-46, relatif aux décisions budgétaires modificatives ;

VU l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ;

VU le code civil et notamment les articles 375 à 375-8 ;

VU le code des relations entre le public et d'administration, notamment son article L.221-2 ;

VU l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais d'entretien et
d'éducation des mineurs délinquants ;

VU le décret n° 2003-180 du 5 mars 2003 modifiant le décret n° 88-949 du 6 octobre 1988 relatif à l’habilitation des personnes
physiques, établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels l’autorité judiciaire confie habituellement des
mineurs ;

VU le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des services
déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;

VU le décret du 10 juillet 2019, nommant Monsieur Patrice FAURE, préfet du Morbihan ;

VU l’arrêté du 1er décembre 2005 portant modification de l’arrêté du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification
applicable aux prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire
de la jeunesse et sous compétence tarifaire exclusive du représentant de l’Etat dans la région ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2004 autorisant la création d’un établissement dénommé Centre Educatif Renforcé
d’Elven, sis Lieu-dit « La maison de Kercointe » à Elven et géré par l’association Groupe SOS Jeunesse sise au 102 C rue
Amelot 75011 PARIS

VU l’arrêté du 18 mars 2019, portant habilitation du CER d’ELVEN ;

VU le courrier transmis le 31 octobre 2018 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le Centre Educatif Renforcé
d’Elven a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2019 ;

VU la proposition de tarification de la direction interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Grand Ouest en date du 20
février 2019 ;

VU l’arrêté de tarification du 25 avril 2019 ;

Considérant l’arrêté du 12 juin 2019 qui agrée la recommandation patronale de NEXEM du 2 mai 2019 portant sur la "mesure salariale
2019" dans la convention collective nationale du 15 mars 1966 (CCN 66) et qui revalorise le point des salariés à 3,80 euros à compter
du 1er février 2019 ;

SUR rapport de monsieur le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Grand Ouest ;

A R R E T E

Article 1 : Compte tenu des charges supplémentaires générées par l’augmentation de la valeur du point de la convention collective du
15 mars 1966, à compter du 1er février 2019 ; la dotation globale de financement d’un montant de 1 228 439,30 € du Centre Educatif
Renforcé d’Elven géré par l’association Groupe SOS Jeunesse pour l’exercice budgétaire est augmentée de 6 151,84 €, soit un total
de 1 234 591,14 €. 

Article 2 : Ce complément sera intégré au versement mensuel de décembre 2019.
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Article 3 : En l’absence de nouvelle tarification au 1er janvier de l’exercice 2020 et jusqu’à l’intervention de l’arrêté qui la fixe, l’Etat,
Direction interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Grand Ouest, règlera des acomptes mensuels égaux aux douzièmes
du montant des produits de la tarification 2019 définie à l’article 1 de l’arrêté de tarification du 25 avril 2019, soit 102 369,94 € pour un
prix de journée de 494,94 €. 
Il sera procédé à une régularisation des versements lors des prochains paiements, après notification de l’arrêté de tarification et de la
nouvelle dotation globalisée.

Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant monsieur le président du tribunal interrégional de la
tarification sanitaire et sociale, cour administrative d’appel de Nantes, sis 2 place de l’Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 Nantes cedex
4, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 6 : Conformément à l’article R314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse
Grand Ouest sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui entrera en vigueur à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs.

Les dispositions des articles 3 à 6 de l’arrêté de tarification du 3 avril 2019 restent inchangées.

Fait à Vannes, le 31 octobre 2019

P/Le préfet,par délégation
Le secrétaire général
Guillaume QUENET
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PREFET  DU MORBIHAN

PREFECTURE
Direction de la Légalité et de la Citoyenneté 
Bureau des réglementations et  de la vie citoyenne

Arrêté portant modification d’habilitation dans le domaine funéraire

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier  de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 octobre 2015 autorisant l’entreprise « Atlantic Prestations Funéraires » sise rue du Capitaine Fourtier à
SERENT (56460) à exercer sur l’ensemble du territoire certaines activités funéraires ;

Vu la demande de modification présentée par ladite société ;

Vu l’extrait d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés en date de 22 octobre 2019 relatif à ces modifications ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture du Morbihan ;

ARRETE

Article 1  er     –  La SARL «Atlantic Prestations Funéraires» exploitée sous l’enseigne «Assistance Funéraire Thétiot» représentée par
Monsieur  Jean-Marie  THETIOT  précédemment  située  rue  du Capitaine  Fourtier  à  SERENT  (56460)   est  transférée  au 7,  Zone
Artisanale de la Madeleine à SERENT(56460) et est habilitée à exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

– transport de corps avant mise en bière, 
– transport de corps après mise en bière,
– soins de conservation,
– fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
– fourniture de corbillard et de voiture de deuil, 
– fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques aux inhumations, exhumations et crémations.

La durée de la présente habilitation n° 19/56/443  est maintenue jusqu’au 16 décembre 2020.

Article 2 - La présente habilitation figurera sur la liste officielle des opérateurs funéraires établie par les services de la préfecture du
Morbihan qui est consultable sur le site internet des services de l’Etat  : http://morbihan.pref.gouv.fr - cadre démarches administratives -
rubrique professions réglementées.

Article 3 - Tout changement susceptible de modifier la présente habilitation doit être  déclaré dans un délai de deux mois au préfet du
département concerné.

Article 4 - La présente habilitation peut être suspendue ou retirée en cas de non respect du règlement national des pompes funèbres et
de l’ensemble des dispositions relatives aux opérations funéraires fixées par le code général des collectivités territoriales.

Article 5 - Monsieur le secrétaire général de  la préfecture du Morbihan est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au maire de SERENT (56) et au demandeur.

Article 6 - La présente décision peut faire l’objet : 
- d’un recours gracieux auprès du préfet du Morbihan ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministère de l’intérieur dans un délai de
deux mois à compter de sa notification, pour conserver la possibilité de saisir le tribunal administratif.
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes (3 contour de la Motte
35044 RENNES Cédex) dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de rejet 
du recours administratif.

Vannes, le  5 novembre 2019

   Pour le préfet et par délégation, la cheffe de section des Réglementations
     Corinne BOUTET DREAN
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DIRECTION DES SECURITES
Bureau des polices administratives
et des professions réglementées

ARRETE
N° R 13 056 0013 0

Portant extension d ‘un agrément SARL Actiroute 

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 212-1 à L. 212-5, L.213-1 à L.213-7, L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R.223-5 à R.223-9 ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer les stages de sensibilisation à la
sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 24 janvier 2013, autorisant la SARL Acti-Route  à exploiter un établissement chargé d’animer les
stages de sensibilisation à la sécurité routière sous le numéro R 13.056 0013 0 ;

Considérant la demande présentée  en date du 11 octobre 2019 relative à l’extension de son agrément pour animer les stages de
sensibilisation à la sécurité routière :

Sur  proposition  de  la  directrice  de cabinet  de  la  préfecture  du Morbihan et  considérant  que  la  demande remplit  les  conditions
réglementaires ;

ARRETE

Article 1     : L’article 3 de l'arrêté n° R 13 056 0013 0 en date du 24 janvier 2013 est modifié et complété comme suit :

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans les salles de formation suivantes  
situées :

CER AB Conduite– La Brèche - rue de l'Ile Brouel - Arradon (56610)
Auto-Ecole Douguet Formation – 29, rue du Couedic – Lorient (56000)
Hôtel Mercure Lorient centre – 31, place Jules Ferry – Lorient (56100)
Côtel Robic – 4, rue Jean Jaurès – Pontivy (56300)
AFTRAL – avenue Paul Duplaix – ZI du Prat – Vannes (56000)

Article 2     : La directrice de cabinet de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil
des actes administratifs .

VANNES, le 15 octobre 2019

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La sous-préfète, directrice de cabinet,

Véronique Solère
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PRÉFET DU MORBIHAN
Direction de la citoyenneté
et de la légalité
Bureau de l’Intercommunalité
et de l’Urbanisme

Arrêté préfectoral du 12 novembre 2019 prorogeant les effets de la déclaration d’utilité publique
du projet d’acquisition de terrains en vue de la préservation et de l’ouverture au public

du site de l’étang de Pen Mur sur la commune de Muzillac

Le Préfet du Morbihan,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment l'article L 121-5 ;

VU l'arrêté préfectoral du 9 décembre 2014 déclarant d'utilité publique le projet d’acquisition de terrains en vue de la préservation et de
l’ouverture au public du site de l’étang de Pen Mur sur la commune de Muzillac ;

VU la délibération du 18 octobre 2019 de la commission permanente du Conseil départemental du Morbihan,  sollicitant  la  prorogation
des effets de la déclaration d'utilité publique du projet d’acquisition de terrains aux abords de l’étang de Pen Mur sur la commune de
Muzillac ;

VU la demande du 30 octobre 2019 présentée par le président du Conseil départemental du Morbihan afin de proroger les effets de
l'arrêté préfectoral du 9 décembre 2014 susvisé ;

Considérant que le projet n'a pas fait l'objet de modifications substantielles sur les aspects technique, financier et environnemental et
que les acquisitions foncières nécessaires à sa réalisation n'ont pu être effectuées à ce jour ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

Article 1er     : Sont prorogés les effets de l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2014 déclarant d'utilité publique le projet  d’acquisition de
terrains en vue de la préservation et de l’ouverture au public du site de l’étang de Pen Mur sur la commune de Muzillac .

Article 2     : L'expropriation devra être accomplie dans le délai de 5 ans à compter du 9 décembre 2019.

Article 3     : Cet arrêté fera l'objet d'un affichage pendant 2 mois à la mairie de Muzillac.

Article 4     :  Le préfet  du Morbihan, le président du Conseil  départemental  du Morbihan,  le maire de la commune de  Muzillac,  sont
chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Vannes, le 12 novembre 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation, le secrétaire général,

Guillaume QUENET
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PREF ET  DU MORBIH AN

PREFECTURE
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau des réglementations et de la vie citoyenne

Arrêté portant renouvellement d'habilitation dans le domaine funéraire

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 17 octobre 2018 autorisant la SAS  « FUNECAP OUEST »  dont le siège social est situé 5, chemin
de  la  Justice,  à  Nantes  (44300),  à  exercer  certaines  activités  funéraires  à  partir  de  son  établissement  secondaire  dont  le  nom
commercial est « BELLEGO » sis 23-25, rue du Maréchal Leclerc, à Etel (56410) ;

Vu la demande de renouvellement formulée le 23 octobre 2019 ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

Article 1  er   : La SAS « FUNECAP OUEST » représentée par Monsieur Norbert Barbier dont le siège social est situé 5, chemin de la
Justice, à Nantes (44) est habilitée à exercer les activités funéraires suivantes sur l’ensemble du territoire à partir de son établissement
secondaire dont le nom commercial est « BELLEGO » sis 23-25, rue du Maréchal Leclerc, à Etel (56410) :

– transport de corps avant mise en bière,
– transport de corps après mise en bière,
– organisation des obsèques
– fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
– fourniture de corbillards et de voitures de deuil, 
– fourniture de personnel et des objets nécessaires aux obsèques, aux inhumations, exhumations et crémations

La durée de la présente habilitation n° 19/56/474 est fixée à 1 an, à compter du 17 octobre 2019.

Article 2 : La présente habilitation figurera sur la liste officielle des opérateurs funéraires établie par les services de la préfecture du
Morbihan  qui  est  consultable  sur  le  site  internet  des  services  de  l’Etat :  http://morbihan.pref.gouv.fr -  cadre  « démarches
administratives » - rubrique « professions réglementées ».

Article 3 : Tout changement susceptible de modifier la présente habilitation doit être déclaré dans un délai de deux mois au préfet du
département concerné.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée en cas de non-respect du règlement national des pompes funèbres et
de l’ensemble des dispositions relatives aux opérations funéraires fixées par le code général des collectivités territoriales.

Article 5 : Monsieur le Secrétaire général de la préfecture du Morbihan est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au maire d’Etel (56410) et au demandeur.

Article 6     : La présente décision peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux auprès du préfet du Morbihan ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’Intérieur dans un délai de
deux mois à compter de sa notification, pour conserver la possibilité de saisir le tribunal administratif.
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes (3, contour de la Motte 35044 Rennes-Cédex) dans un délai de
deux mois à compter de sa notification ou de la date de rejet du recours administratif.

Vannes, le 13 novembre 2019

Pour le préfet et par délégation, la cheffe de section des règlementations
Corinne Boutet-Dréan
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PREFET  DU MORBIHAN

PREFECTURE
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau des réglementations et de la vie citoyenne

Arrêté portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 13 novembre 2013 autorisant la société OGF « Omnium de Gestion et de Financement » dont le
siège social  est  situé 31, rue de Cambrai,  à Paris (75019),  à exercer certaines activités  funéraires à partir  de son établissement
secondaire sis 12, boulevard du Maréchal Leclerc, à Lorient (56100) ;

Vu l’arrêté préfectoral du 6 juin 2017 relatif au changement de responsable de ladite société ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 9 novembre 2017 relatif au changement d’adresse ;

Vu la demande de renouvellement de l’habilitation ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  La société OGF « Omnium de Gestion et de Financement » dont le siège social  est situé 31, rue de Cambrai,  à Paris
(75019) est habilitée à exercer les activités funéraires suivantes sur l’ensemble du territoire à partir de son établissement secondaire
dénommé « Pompes Funèbres Générales », représenté par Monsieur Etienne Chadotal et situé 10 ter, boulevard du Général Leclerc,
à Lorient (56100), les activités funéraires suivantes :

– transport de corps avant mise en bière,
– transport de corps après mise en bière,
– organisation des obsèques,
– fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
– fourniture de corbillards et de voitures de deuil,
– fourniture de personnel et des objets nécessaires aux obsèques, aux inhumations, exhumations et crémations

La durée de la présente habilitation n° 19/56/92 est fixée à 6 ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 2 : La présente habilitation figurera sur la liste officielle des opérateurs funéraires établie par les services de la préfecture du
Morbihan  qui  est  consultable  sur  le  site  internet  des  services  de  l’Etat :  http://morbihan.pref.gouv.fr -  cadre  « démarches
administratives » - rubrique « professions réglementées ».

Article 3 : Tout changement susceptible de modifier la présente habilitation doit être déclaré dans un délai de deux mois au préfet du
département concerné.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée en cas de non-respect du règlement national des pompes funèbres et
de l’ensemble des dispositions relatives aux opérations funéraires fixées par le code général des collectivités territoriales.

Article 5 : Monsieur le Secrétaire général de la préfecture du Morbihan est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au maire de Lorient (56100) et au demandeur.

Article 6 - La présente décision peut faire l’objet : 
- d’un recours gracieux auprès du préfet du Morbihan ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’Intérieur dans un délai de
deux mois à compter de sa notification, pour conserver la possibilité de saisir le tribunal administratif.
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes (3, contour de la Motte 35044 Rennes-Cédex) dans un délai de
deux mois à compter de sa notification ou de la date de rejet du recours administratif.

Vannes, le 7 novembre 2019

Pour le préfet et par délégation, la cheffe de section des réglementations
Corinne Boutet-Dréan
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PREFET DU MORBIHAN

DIRECTION DES SECURITES
Bureau des Polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral modificatif N° E 1805600010
portant extension d’ agrément d’une auto-école

SAS JEFF CONDUITE  – Guidel

Le préfet du Morbihan

Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et  R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté ministériel N° 0100026 A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012, fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de conduire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° E1805600010 en date du 22 janvier 2018, autorisant M. Jean-François Modestine représentant la SAS Jeff
conduite à exploiter l’établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière sis 15, place Louis
Le Montagner à Guidel (56520) ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la directrice des sécurités de la préfecture ;

ARRETE

Article 1er     :   L’arrêté n°E1805600010 en date du 22 janvier 2018, autorisant M. Jean-François Modestine représentant la SAS Jeff
conduite à exploiter l’établissement d‘enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière sis 15,
place Louis Le Montagner à Guidel (56520) est complété comme suit;

- L’établissement est habilité, au vu des documents fournis, à dispenser les formations aux catégories de permis suivantes

 AM- A1-A2- A -B- B(AAC) 

Article 2     :   La directrice des sécurités de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté.

VANNES, le 25 septembre 2019

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La directrice

Marie-Odile Duplenne
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PREFET DU MORBIHAN

DIRECTION DES SECURITES
Bureau des polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral modificatif N° E 1005606620
portant extension d’agrément d’une auto-école

Michel Briand – Saint-Jean Brévelay

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté ministériel N° 0100026 A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012, fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de conduire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° E 1005606620 en date du 2 avril 2010, autorisant M. Michel Briand à exploiter l’établissement d’enseignement
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 1, rue Saint-Armel -56660- Saint-Jean Brévelay;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la directrice de cabinet de la préfecture :

ARRETE

Article 1er     :   L’arrêté n°E1005606620 en date 2 avril 2010, autorisant M. Michel Briand à exploiter l’établissement d’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 1, rue Saint-Armel-56660-Saint-Jean Brévelay est complété comme
suit :
L’établissement est habilité, au vu des documents fournis, à dispenser les formations aux catégories de permis suivantes

 AM – B-B(AAC) 

Article 2 :La directrice de cabinet de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Vannes,  le 17 octobre 2019

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La sous-préfète, directrice de cabinet

Véronique Solère
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PREFET DU MORBIHAN

DIRECTION DES SECURITES
Bureau des polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral N° E 0905606560
portant renouvellement d’agrément d’une auto-école
Christelle Auto-Ecole – Mme Christelle Ollivier-Baud

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté ministériel N° 0100026 A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 20 octobre 2014 autorisant Mme Christelle Ollivier à exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, situé 7 impasse du Four à Baud (56150) et à dispenser les formations aux
catégories de permis suivantes :

 B – B (AAC) AM

Vu la demande de renouvellement déposée par Mme Christelle Ollivier,  pour son établissement situé 7 impasse du Four à Baud
(56150) ;

Sur proposition de la directrice des sécurités  de la préfecture du Morbihan et  considérant  que la demande remplit  les conditions
réglementaires :

ARRETE

Article 1  er     : L’agrément autorisant Mme Christelle Ollivier à exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière, situé 7 impasse du Four à Baud (56150), est renouvelé pour une période de cinq ans à
compter du présent arrêté.

Article 2     :   Mme la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

VANNES, le 3 octobre 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La sous-préfète, directrice de cabinet,

Véronique Solère
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PREFET DU MORBIHAN

DIRECTION DES SECURITES
Bureau des polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral N° E 1205607160
portant cessation d’activité d’une auto-école

Mme Isabelle LISS (Carentoir)

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté ministériel N° 0100026 A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 4 octobre 2012 autorisant Madame Isabelle Liss à exploiter un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 9, rue du général de Gaulle – Carentoir (56910)  sous le
numéro E 1205607160 ;

Considérant la cessation d’activité présentée par Madame Isabelle Liss à l’adresse 9, rue du général de Gaulle – Carentoir (56910) à
compter du 20 octobre 2019 ;

Sur proposition de la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan ;

ARRETE

Article 1     :   L’agrément accordé le 4 octobre 2012 autorisant Madame Isabelle Liss à exploiter un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 9, rue du général de Gaulle – Carentoir (56910) sous le
numéro E 1205607160 est abrogé.

Article 2     :   Mme la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Vannes, le 25 octobre 2019

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La directrice des sécurités

Marie-Odile Duplenne
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PREFET DU MORBIHAN

DIRECTION DES SECURITES
Bureau des polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral N° E 1305600130
portant cessation d’activité d’une auto-école

M. Michel Carrère (Pluneret)

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté ministériel N° 0100026 A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral  en date du 6 décembre 2013 autorisant  la  SAS Pluneret  auto-école représentée par  M.  Michel  Carrère à
exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 1, rue
André Ampère – Pluneret (56400) sous le numéro E 1305600130 ;

Considérant la cessation d’activité présentée par M. Michel Carrère à l’adresse 1, rue André Ampère – Pluneret (56400) à compter du
1er novembre 2019 ;

Sur proposition de la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan :

ARRETE

Article 1     :   L’agrément accordé le 6 décembre 2013 autorisant la SAS Pluneret auto-école représentée par M. Michel Carrère à exploiter
un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 1, rue André
Ampère – Pluneret (56400) sous le numéro E 1305600130 prendra fin à compter du 1er novembre 2019.

Article 2     :   Mme la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Vannes, le 25 octobre 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La directrice des sécurités

Marie-Odile Duplenne
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DIRECTION DES SECURITES
Bureau des polices administratives
et des professions réglementées

Arrêté préfectoral N° R 14 056 0004 0
portant renouvellement d’agrément

d’un centre de sensibilisation
à la sécurité routière
M. Joseph Férelloc

Le préfet du Morbihan

Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 212-1 à L. 212-5, L.213-1 à L.213-7, L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R.223-5 à R.223-9 ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer les stages de sensibilisation à la
sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 octobre 2014, autorisant M. Joseph Férelloc,  à exploiter un  établissement chargé d’animer les
stages de sensibilisation à la sécurité routière sous le numéro R 14 056 0004 0 ;

Vu la demande de renouvellement en date du 6 septembre 2019, présentée par M. Joseph Férelloc en vue de dispenser les stages de
sensibilisation à la sécurité routière dans les salles de formation situées :

Maison des frères de Lamenais – 1 boulevard Foch – Ploermel (56800)

M. Joseph Férelloc exploitant de l’établissement se désigne pour l’encadrement technique et administratif des stages .

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la directrice des sécurités de la préfecture :

ARRETE

Article 1     :   L’agrément autorisant  M. Joseph Férelloc, à exploiter un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la
sécurité routière sous le numéro R 14 056 0004 0, est renouvelé pour une période de cinq ans à compter du présent arrêté .

Article 2     :   Mme la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté.

VANNES, le 20 septembre 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

La directrice,

Marie-Odile Duplenne
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PREFET DU MORBIHAN
DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Eau, Nature et Biodiversité

Arrêté préfectoral autorisant un défrichement sur les communes de LE SAINT, PRIZIAC, MESLAN, BERNE, PLOUAY, INGUINIEL,
LANVAUDAN, LANGUIDIC et PLUVIGNER

Le Préfet du Morbihan,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le Code forestier, en particulier les titres premier du livre II et quatrième du livre III relatifs aux défrichements des forêts et notam -
ment les articles L.214-13,  L.341-1 et R 341-1 et suivants,

VU l’arrêté préfectoral du 05 août 2019 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BARRUOL, directeur départemental des
territoires et de la mer du Morbihan,

VU la décision du directeur départemental des territoires et de la mer du 13 août 2019 portant délégation de signature aux agents de la
DDTM,

VU le dossier  de demande d'autorisation de défrichement n° 1167/2019 déclaré complet  le 08 juillet  2019 déposé par GRT GAZ
représenté par le directeur de l'ingénierie Monsieur Jean-François PLAZIAT, domicilié 7 rue du 19 mars 1962, 92230 GENEVILLIERS ,
afin d' obtenir l'autorisation de défricher 3,3038 ha de bois situés sur les territoire des communes de LE SAINT, PRIZIAC, MESLAN,
BERNE, PLOUAY, INGUINIEL, LANVAUDAN, LANGUIDIC et PLUVIGNER,

VU la déclaration d'utilité publique des travaux de construction et d'exploitation de la canalisation de transport de gaz naturel entre
Pleyben (29) et Plumergat (56),

VU la décision n° F - 053-15-C-0016 du 20 avril 2015 de l'autorité environnementale, après examen au cas par cas, sur la demande
d'autorisation de défrichement pour le projet de canalisation de gaz "Bretagne Sud" reliant Pleyben (29) à Plumergat (56),

VU l'étude d'impact du projet de canalisation de transport de gaz naturel entre Pleyben(29) et Plulmergat (56) incluant l'évaluation des
incidences au titre des sites Natura 2000,

VU l'avis délibéré n° 2014-22 du 14 mai 2014 de l'autorité environnementale, sur le projet de canalisation de gaz "Bretagne Sud" reliant
Pleyben (29) à Plumergat (56),

VU la consultation du public du 09 au 30 octobre 2019 sur le projet de défrichement conformément à l'article L123-19-2 du code de
l'environnement relatif à la participation du public aux décisions administratives ayant une incidence sur l'environnement,

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que la conservation des bois ou des massifs qu'ils complètent, ou le maintien de la desti -
nation des sols n'est reconnu nécessaire pour aucun des motifs mentionnés à l'article L.341-5 du Code Forestier,

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan, 

ARRETE
Article 1  er   : Autorisation
Le défrichement de 3,3038 ha de parcelles de bois situées sur les communes de LE SAINT, PRIZIAC, MESLAN, BERNE, PLOUAY,
INGUINIEL, LANVAUDAN, LANGUIDIC et PLUVIGNER dont les références cadastrales sont les suivantes :
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Commune Référence cadastrale
Surface cadastrales

(hectare)
Surface à défricher

(hectare)

LE SAINT E 392 0,4070 0,05

PRIZIAC

XA 24 22,9680 0,0527
ZV 3 1,7250 0,0545
YT 1 126,6740 0,0454
ZV 55 2,6620 0,0523

MESLAN ZK 103 50,3756 0,0920

BERNE

ZA 11 3,4680 0,0492
ZO 9 0,7740 0,6470
ZO 10 0,0420 0,0011
ZO 11 0,4650 0,0689
ZO 61 11,7550 0,1150
ZO 88 12,8324 0,0713

PLOUAY
ZO 110 18,5750 0,1286
ZO 120 3,9244 0,1394
YH 17 5,8560 0,0623

INGUINIEL

WN 1 2,1367 0,0325
WI 6 15,4595 0,0645

H 666 6,9000 0,1217
H 667 1,4900 0,0335
YA 56 3,6480 0,0662

LANVAUDAN
E 1070 7,4004 0,2268
E 348 3,1220 0,0021
E 350 2,8185 0,0885

LANGUIDIC

WK13 3,2250 0,0510
WK 34 4,1200 0,0013
WK 39 18,3080 0,6391
WK 53 8,1910 0,0473
VB 32 52,9469 0,0807
VB 35 16,3640 0,1002
VC 6 0,6960 0,1032
VC 7 6,4050 0,0803

YC   64 1,0605 0,0224
YC 70 4,6135 0,1397
YC 74 4,1123 0,1669

PLUVIGNER
D 44 0,6584 0,0811

XK 13 0,6560 0,1074

Surface totale à défricher
3,3038

hectares

est autorisé (n° registre 1167/2019). L'objectif  du défrichement est la construction de la canalisation de gaz "Bretagne Sud" reliant
Pleyben (29) à Pluvigner (56).

Article 2 : Conditions
L’autorisation est conditionnée :

 Au respect des conditions de mise en œuvre du défrichement conformément à l'objet figurant dans la demande d'autorisa -
tion,

 Au boisement d’une surface compensatoire totale de 7,55 hectares sur les parcelles suivantes:


Communes Références cadastrales
Surfaces cadastrales

(hectares)
Surfaces à boiser

SPEZET (29)
G 942 2,5572 1,8000

F 1285 1,3080 1,0900

GUISCRIFF (56) YR 41 4,6827 2,8300

GOURIN (56)
YK 76 1,6681 1,6600

YK 77 0,1700 0,1700

SURFACE TOTAL DU BOISEMENT COMPENSATOIRE en hectares 7,55

 A défaut de réalisation du boisement compensatoire dûment justifié,  au versement d'une indemnité équivalente au Fond
Stratégique de la Forêt et du Bois (FSFB) fixée à un montant de soixante quatre mille neuf cent trente euros (64 930 €).
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Ce boisement compensatoire aura pour principal objectif la production de bois d'œuvre.
Les plants utilisés pour le boisement devront se conformer aux prescriptions de l'arrêté préfectoral en vigueur au moment des travaux
relatifs aux qualités des plants forestiers utilisés lors des opérations prescrites par décision administrative.
Le boisement devra être conforme aux prescriptions techniques du cahier des charges breizh forêt bois en vigueur au moment de sa
mise en œuvre.

Article 3 : Durée de validité et délais 
La durée de validité de cette autorisation de défrichement est de 5 ans à compter de sa notification.
Le pétitionnaire transmettra à la direction départementale des territoires et de la mer dans un délai maximum d'un an suivant la date de
notification de l'autorisation de défrichement un acte d'engagement du boisement compensatoire. Ce dernier devra être achevé au plus
tard 5 ans après la date d'autorisation de défrichement.
Si le pétitionnaire fait le choix de s'acquitter de l'obligation de boisement compensatoire par un versement d'une indemnité au Fond
Stratégique de la Forêt et du Bois (FSFB) d'un montant visé à l'article 2, ce versement devra intervenir dans un délai maximum d'un an
à compter de la notification de la présente autorisation. Ce choix sera porté à la connaissance de la DDTM en lui renvoyant l'annexe 1
du présent arrêté dûment complétée.

Article 4 : Affichages
Le bénéficiaire affichera la présente autorisation de manière visible:

 sur le terrain quinze jours au moins avant le début des opérations de défrichement et pendant toute la durée des travaux.
 dans les mairies de situation du défrichement quinze jours avant les travaux et pendant une durée de deux mois. 

Article 5 : Sanctions
Les infractions du présent arrêté sont réprimées conformément aux dispositions du Code Forestier.

Article 6 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de
deux mois à compter de sa publication au registre des actes administratifs de la préfecture du Morbihan conformément à l'article
R.421-1 du code de justice administrative.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr .
Il peut également faire l'objet, dans le même délai, d'un recours gracieux ou d'un recours hiérarchique.
L'absence de réponse expresse à l'issue d'un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. 

Article 7 :
Le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de la Mer  du  Morbihan et  les  Maires  de  LE SAINT,  PRIZIAC,  MESLAN,  BERNE,
PLOUAY, INGUINIEL,  LANVAUDAN, LANGUIDIC et PLUVIGNER,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Vannes, le 05 novembre 2019
Pour le préfet et par délégation,

Le chef du service eau, nature et biodiversité,
Jean-François CHAUVET
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PRÉFET DU MORBIHAN

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Eau, Nature et Biodiversité

Arrêté préfectoral du 5 novembre 2019 portant autorisation de destruction à tir du Grand Cormoran (Phalacrocorax
carbo sinensis) pour la saison d'hivernage 2019-2020

Le Préfet du Morbihan
Chevalier de la légion d'Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1, L 411-2, L. 431-6 et R.411-1 à R.411-14 ;
VU l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur
protection ;
VU l’arrêté ministériel du 26 novembre 2010 fixant les conditions de destruction, à tir, de spécimens de l’espèce Phalacrocorax carbo
sinensis ;
VU l'arrêté ministériel du 27 août 2019 fixant les quotas départementaux dans les limites desquelles des dérogations aux interdictions
de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant les grands cormorans (Phalacrocorax carbo sinensis) pour la période
2019-2022 ;
VU  l'avis du Conseil National de la Protection de la Nature en date du 19 juin 2019 ;
VU les rapports de M. Loïc MARION sur l’état des populations de grand Cormoran en France métropolitaine publiés en octobre 2018 et
février 2019.
VU l’arrêté préfectoral du 05 août 2019 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BARRUOL, directeur départemental des
territoires et de la mer ;
VU la décision du directeur départemental des territoires et de la mer du 13 août 2019 portant subdélégation de signature aux agents
de la DDTM ;
VU la demande formulée par M. Henri Bruno LEVESQUE, demeurant à «La Bénardière» 56130 ST. DOLAY datée du 8 octobre 2019 ;

CONSIDERANT que les pertes économiques sur l’activité piscicole de M. Henri Bruno LEVESQUE dues aux prélèvements pouvant
être causés par la population de grands cormorans aux abords de l’étang piscicole situé au lieu dit la Bernadière sur la commune de
Saint  Dolay sont  estimées par le propriétaire à entre 2000 à 5000 euros par année et  nécessite de poursuivre la  régulation de
l’espèce ;

CONSIDERANT que la mise en place de moyens d’évitement est économiquement et techniquement difficile en bordure du plan d’eau
de M. Henri Bruno LEVESQUE et qu’il n’existe donc pas de solution alternative satisfaisante à la régulation par tir ;

CONSIDERANT les quotas de prélèvements autorisés en pisciculture dans le département du Morbihan par l’arrêté ministériel du 27
août 2019 ;

CONSIDERANT que la présente dérogation ne nuit  pas au maintien dans un état  de conservation favorable des populations de
l’espèce protégée concernée, au vu des rapports de M. Loïc MARION publiés en octobre 2018 et février 2019 ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

ARRÊTE

Article 1  er   : Bénéficiaire de la dérogation
Le bénéficiaire de la présente autorisation est :
M. Henri Bruno LEVESQUE, demeurant à « La Bénardière » 56130 ST. DOLAY.
Il sera assisté pour réaliser les opérations de régulation des personnes suivantes exclusivement :

- M. Patrice NAINTRE
- M. Thibault NAINTRE
- M. Eric THIBAULT
- M. Jean-Michel ERIAU,

qui seront porteur de la présente autorisation lors de chaque opération de destruction.

Article 2 : Nature et durée de l’autorisation
M. Henri Bruno LEVESQUE est autorisé pendant la journée, à effaroucher à tir les grands cormorans (Phalacrocorax carbo sinensis)
sur l’étang piscicole situé de la Bénardière à ST. DOLAY, ainsi que sur le reste de ses terrains dans la limite des 100 m des rives du
plan d’eau, et à détruire, à tir, sur ce même territoire, un effectif de sept grands cormorans maximum (Phalacrocorax carbo sinensis)
pour la période allant jusqu'au 29 février 2020 inclus.
Le bénéficiaire de la dérogation est tenu d’informer la DDTM du Morbihan 24 heures minimum avant chaque intervention à l’adresse
suivante : ddtm-chasse@morbihan.gouv.fr. Après chaque opération, un compte rendu sera adressé à la D.D.T.M. dans les 48 heures à
la même adresse.

Article 3 : Prescriptions et conditions particulières
L’emploi de munitions chargées avec de la grenaille de plomb est interdit.
Le tir sur des dortoirs accueillant d'autres espèces d'oiseaux protégées que les Cormorans (Hérons notamment) est interdit.
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Afin d'éviter un dérangement des autres espèces d'oiseaux d'eau en période prénuptiale, il sera procédé sans délai aux tirs autorisés
et ce, en tout état de cause, avant le 29 février 2020 inclus.
Afin de respecter les opérations de dénombrement national du grand cormoran, les tirs seront suspendus du 7 janvier au 21 janvier
2020, ces deux jours inclus.
Si certains des oiseaux abattus sont bagués, les bagues correspondantes, avec leur numéro respectif, seront transmises  au centre de
recherche sur  la  biologie des populations d'oiseaux du Muséum national  d'histoire naturelle  (55,  rue Buffon -  75005 PARIS),  en
mentionnant la date, le lieu et les circonstances de la capture.

Article 4 : Compte-rendu
Le bilan d’exécution des opérations devront parvenir à la DDTM le 10 mars 2020 au plus tard, y compris en cas de bilan nul. Ce bilan
présentera les dates et les résultats des interventions. Une évaluation du nombre de grands Cormorans présents aux abords du plan
d’eau lors des opérations de régulation et de l’efficacité des tirs sur la pression des Cormorans sur l’activité piscicole est également
attendue.
L’absence de transmission de ces comptes-rendus entraînera l’annulation de la dérogation de tirs pour les saisons suivantes.

Article 5 : Bagues
Les bagues récupérées sur les oiseaux tirés seront adressées au Museum d’Histoire Naturel – C.R.P.B.O, 43 rue Buffon – Bâtiment
135 - 75005 PARIS, en y joignant un courrier signalant le libellé de la bague, la date de prise de la bague, le lieu, l’espèce, les
conditions de reprises, vos coordonnées postales ou électroniques, ainsi que toute observation éventuelle.

Article 6 : Sanctions administratives et pénales
Le non respect des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives prévues par les articles L.171-7 et
L.171-8 du code de l’environnement.
Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l'article L415-3 du code de l'environne-
ment.
Cette autorisation pourra être annulée, au cas où le bénéficiaire, ou l’une des personnes mandatées par lui et ci-dessus désignées,
aurait contrevenu à l’une de ces dispositions ou se serait rendu coupable d’une infraction caractérisée aux dispositions législatives ou
réglementaires relatives à la police de la chasse ou de la protection de la nature.

Article 7 : Mesures de contrôles
La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 et 4 du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les agents visés à
l’article L.415-1 du code de l’environnement. 
Le bénéficiaire, est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à l’article L.172-5 du code de
l’environnement.
Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté conformément à
l’article L.172-11 du code de l’environnement.

Article 8 - Droits et informations des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté sera notifié au demandeur et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Morbihan.
Le dossier de demande de dérogation portant sur des espèces protégées est consultable à la DDTM du Morbihan.

Article 9 : Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de
deux mois à compter de sa publication au registre des actes administratifs de la préfecture du Morbihan conformément à l’article R.
421-1 du code de justice administrative.
Il peut également faire l’objet, dans le même délai, d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.
L’absence de réponse expresse à l’issue d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 10 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bre-
tagne, le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage, le chef du service départemental de
l’agence française pour la biodiversité et le directeur départemental des territoires et de la mer, chacun en ce qui les concerne, sont
chargés d’exécuter le présent arrêté.

Vannes, le 5 novembre 2019

Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation, le chef du service eau, nature et biodiversité,

Jean-François CHAUVET
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Arrêté préfectoral autorisant la démolition de 20 logements locatifs sociaux situés à LANESTER 
appartenant à l’office public de l’habitat Bretagne Sud Habitat 

Le Préfet du Morbihan,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L 443-15-1 et R 443-17,

Vu l’avis du comité d’engagement de l’ANRU du 10 décembre 2018,

Vu la délibération du bureau de l’OPH Bretagne Sud Habitat du 25 février 2019,

Vu l’accord de la commune de Lanester du 22 mai 2019,

Vu le courrier de prise en compte de l’intention de démolir en date du 24 septembre 2019,

Vu la demande de l’OPH  Bretagne Sud Habitat du 22 octobre 2019,

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer, 

ARRÊTE :

Article 1 :  l’autorisation de démolir  prévue à l’article L443-15-1 du code de la construction et de l’habitation est accordée à l’OPH
Bretagne Sud Habitat pour le bâtiment G (20 logements) de la résidence de Kerfréhour situé 1 rue Marie Laurencin à Lanester.

Article 2 : le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur départemental  des territoires et de la mer sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

   Fait à Vannes, le 28 octobre 2019

     Pour le préfet 
              Le secrétaire général

               Guillaume QUENET

PRÉFET DU MORBIHAN
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               PREFET DU MORBIHAN

Direction Départementale des
Territoires et de la Mer du Morbihan

Délégation à la Mer et au Littoral
Arrêté préfectoral du 6 novembre 2019

portant composition de la Commission portuaire 
de bien-être des gens de mer de Lorient

Le Préfet du Morbihan,
Chevalier de la légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi organique 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances,

VU le code des transports et plus particulièrement le livre 3 de la cinquième partie,

VU le décret n°2007-1227 du 21 août 2007 relatif à la prévention des risques professionnels maritimes et au bien-être des gens de mer en mer et dans
les ports,

VU le décret 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action et l’organisation des services de l’État dans les régions et
départements, 

VU le décret du 18 juillet 2019 nommant M. Patrice FAURE préfet du Morbihan,

VU le décret du 23 février 2017 nommant M. Pierre CLAVREUIL, sous-préfet de Lorient,

VU l'arrêté du 15 décembre 2008 relatif aux commissions portuaires de bien-être des gens de mer,

VU l’arrêté préfectoral du 5 août 2019 portant délégation de signature à M. Pierre CLAVREUIL, sous-préfet de Lorient,

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan,

ARRETE

Article 1  er     : La commission portuaire de bien-être des gens de mer du port de Lorient, présidée par le Préfet du Morbihan, ou son représentant, 
comprend :

Au titre de représentants des foyers d'accueil de marins et d'associations :
  - Monsieur Claude TARDY, président de l'association Marin'Accueil de Lorient, ou son représentant ;
  - Monsieur Yves MARTINEZ, président de l'association « Les Hommes et la Mer », ou son représentant ;
  - Monsieur Bertrand CHARTIER, trésorier de Marin Accueil ;
  - Madame Emmanuelle TROCADERO, directrice du «Seamen's club» de Lorient, ou son représentant.

Au titre de représentants des armements :
- Monsieur Ronan CREACH, directeur des opérations de la CAN, ou son représentant ;
- Monsieur Arnaud KUHN, président de l'Agence Maritime Lorientaise, ou son représentant.

Au titre de représentants des organisations syndicales :
- Monsieur José MOJICA, désigné par le syndicat CFDT maritime de Bretagne, ou son représentant ;
- Monsieur Philippe GRAIGNIC, désigné par le syndicat CGT maritime de Bretagne, ou son représentant,

Au titre de représentants d'opérateurs portuaires et d'agents maritimes :
- Monsieur Pierre FAUCHEUX, agent de consignation de l’agence Human et Taconet, ou son représentant ;
- Monsieur Loïc CAZAJOUS-POULOT, commandant du port de commerce de Lorient, ou son représentant.

Au titre de représentants des collectivités territoriales :
- Madame Gaël LE SAOUT, conseillère régionale de Bretagne, ou son représentant ;

   - Monsieur Gérard PIERRE, vice-président du Conseil départemental du Morbihan, ou son représentant ;
   - Madame Annie RAYNAUD, conseillère municipale de la ville de Lorient, ou son représentant.

Au titre de représentants de l'autorité portuaire :
   - Madame Gaël LE MEUR, conseillère régionale de Bretagne, ou son représentant ;

- Monsieur Pierre MONTEL, président de la Chambre de Commerce et de l’Industrie, ou son représentant.
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Au titre des autorités administratives :
   - Madame Kristell SIRET-JOLIVE, administratrice en chef des Affaires Maritimes, déléguée à la mer et au littoral du Morbihan, ou son 
représentant ;
   - Monsieur Franck LE MERCIER, administrateur en chef des Affaires Maritimes, chef du Centre de sécurité des navires du Morbihan, ou son  
représentant ;
   - Monsieur Yves LE DISCOT, directeur-adjoint du travail, responsable de l’unité de contrôle de Lorient de la DIRECCTE ,ou son représentant.

Au titre des personnalités qualifiées :
   - Monsieur Denis POULET, pilote maritime du Syndicat Professionnel des pilotes maritimes de Lorient, ou son représentant ;
   - Monsieur Arnaud GIRAULT, médecin des Gens de mer de Lorient, ou son représentant.

Au titre de représentant du service social maritime :
- Madame Tiphaine HUGUET, assistante sociale, ou son représentant.

Article 2 : L'arrêté du 4 octobre 2018 portant composition de la Commission portuaire de bien-être des gens de mer du port de Lorient est abrogé.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et la déléguée à la mer et au littoral du Morbihan sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Vannes, le 6 novembre 2019

Le préfet,
Pour le préfet du Morbihan et par délégation,

Le sous-préfet de Lorient

Signé

Pierre CLAVREUIL
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DE LA COHÉSION SOCIALE

Arrêté préfectoral du 15 juillet 2019 portant homologation de l’enceinte sportive,  
stade Yves ALLAINMAT lorient

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu le code du sport, notamment les articles L.312-5, L.312-12, R.312-8 à  R.312-16, D.312-36, A.312-2 à A.312-9 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action de services de l’État dans
les régions et les départements ;

Vu le décret du 21 avril 2016 nommant M. Raymond LE DEUN préfet du Morbihan ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  28  juillet  2017  modifié  portant  création  de  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d’accessibilité du Morbihan ;

Vu la demande d'homologation de l'enceinte sportive «Stade Yves Allainmat» sise Rue Le Couteller à LORIENT, présentée le 03 juillet
2018 par le propriétaire de l'établissement, ville de LORIENT ;

Vu les compléments de dossier apportés en date du 15 Février 2019 par le propriétaire de l'établissement, Mairie de LORIENT;

Vu  l’avis  émis  par  la  sous-commission  départementale  pour  la  sécurité  contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur au cours de sa réunion du 04 Janvier 2018 relative à la visite de
réception de travaux du Poste de Commandement et de Sécurité du Stade Yves Allainmat de LORIENT ;

Vu  l’avis  émis  par  la  sous-commission  départementale  pour  la  sécurité  contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les
établissements recevant du  public et les immeubles de grande hauteur au cours de sa réunion périodique du 7 Mars  2019 ;

Vu l’avis émis par la sous-commission départementale pour l’homologation des enceintes sportives au cours de sa réunion du 17 Mai
2019;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRETE

Article 1  er   :  L’enceinte  sportive dénommée « Stade Yves Allainmat »,  établissement  recevant  du public  (ERP)  de type PA – 1ére
catégorie, sise Rue Le Couteller – 56100 LORIENT, est homologuée. 

Article 2 :  L'effectif  maximal de spectateurs admis dans cette enceinte est de 18970, dont 18110 spectateurs en places assises en
tribunes et 860 spectateurs en places debout hors tribune.

Article 3 : La capacité d’accueil des spectateurs en places assises individualisables dans les tribunes est fixée à 18110, répartie comme
suit :

  6 000 dans la tribune présidentielle
           gradins bas 2878
           loges, places pour personnes à mobilité réduite, journalistes                  367
           gradins hauts 2755

  2584 dans la tribune d’honneur
              gradins 2560 
              places pour personnes à mobilité réduite et accompagnateurs               24

  5010 dans la tribune Nord
              partie Nord-Ouest – Kop visiteurs    773
              partie Nord-Est    411
              partie Nord centrale  3795
              places pour personnes à mobilité réduite et accompagnateurs             31

  4516 dans la tribune Sud
              gradins hauts 1800
              gradins bas dont 31 places pour personnes à mobilité réduite 2716
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Article 4 : Le nombre maximal de spectateurs en places debout hors tribune est fixé à 860 ; ces places sont situées en parterre Nord
devant la tribune Nord.

Article 5 : Les conditions d’aménagement d’un poste de commandement et de secours sont les suivantes :

- implantation sur la coursive du second niveau de la tribune Sud, côté tribune présidentielle ;

- structure à ossature bois (surface de 117 m2) composée de 4 espaces de surveillance, un local technique et une salle
de crise ;

- présence d’un agent SSIAP2.

Article 6     : Les conditions inhérentes au dispositif de secours sont les suivantes :

- une convention avec la Croix Rouge est signée avec présence de secouristes lors des matchs ;

-  présence de 4 médecins privés ;

- Présence d’un agent SSIAP 1 pour 50 spectateurs.

Article 7 : Un registre d’homologation selon le modèle fixé par le code du sport  est tenu sous la responsabilité de  l'exploitant de
l'établissement, la ville de LORIENT.

Article 8 :  Les dispositions du présent arrêté d’homologation s’imposent au propriétaire et à l’exploitant de l’enceinte ainsi qu’à tout
organisateur d’une manifestation sportive publique dans l’enceinte. 

Article 9     : L’arrêté préfectoral du 13 Janvier 2010 portant homologation du stade Yves Allainmat à LORIENT est abrogé. 

Article 10     :  Un registre d'homologation selon le modèle fixé par le code du sport est affiché près des entrées principales de l'enceinte
sportive par le propriétaire du stade Yves Allainmat, la ville de LORIENT.

Article 11     :  Un avis d’homologation selon le modèle fixé par le code du sport est affiché près des entrées principales de l’enceinte
sportive par le propriétaire du stade Yves Allainmat, la ville de LORIENT.

Article 12 : Le présent arrêté d’homologation sera notifié au propriétaire du stade Yves Allainmat, la ville de LORIENT.

Article 13 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le directeur départemental de la cohésion sociale du Morbihan sont
chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture du Morbihan.

Vannes, le 15 juillet 2019

Pour le préfet, par délégation,

Le secrétaire général

Guillaume QUENET 
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GROUPE HOSPITALIER BRETAGNE SUD 
 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

Le Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
Etablissement support du Groupement Hospitalier de Territoire Sud Bretagne 

 
 

 
Vu le code de la Santé Publique et notamment ses articles L 6132-1, L 6132-3, L 6143-7 et D 6143-33 et suivants, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Hospitalière, 
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment son article 107 
Vu l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 
Vu le Décret n° 2017-701 du 2 mai 2017 relatif aux modalités de mise en œuvre des activités, fonctions et missions mentionnées à l'article L. 6132-3 du 
code de la santé publique, au sein des Groupements Hospitaliers de Territoire 
Vu la convention constitutive du Groupement Hospitalier de Territoire « Groupe Hospitalier Sud Bretagne » (GHT) en date du 27 juin 2016, 
Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 01 juillet 2016, fixant la composition du Groupement Hospitalier de Territoire Sud Bretagne,  
Vu la décision du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 24 août 2016, portant approbation de la convention constitutive du Groupement 
Hospitalier de Territoire Sud Bretagne 
Vu la désignation du CH de Bretagne Sud en qualité d’établissement support du GHT par décision du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 24 
août 2016, 
Vu les conventions de mise à disposition de personnel conclues entre le Groupe Hospitalier Bretagne Sud et l’Etablissement Public de Santé Mentale JM 
CHARCOT de Caudan,  

 
DÉCIDE 

 

Article 1. Délégations générales 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur Général, délégation générale permanente est donnée à Monsieur Alain PHILIBERT, Directeur Général 
Adjoint et directeur délégué du site de l’hôpital du Scorff, à l’effet de signer les décisions et actes de toute nature concernant le fonctionnement administratif 
et financier du Groupe Hospitalier Bretagne Sud.  
 
Cette délégation vise notamment la signature des marchés et l’ensemble des actes, pris en qualité d’autorité investie du pouvoir de nomination, concernant 
l’ensemble du personnel, y compris les décisions individuelles relatives à la discipline, à l’évolution de la carrière ou à la rémunération. Sont également 
visées les décisions de suspension à titre conservatoire de l’ensemble des personnels médicaux et non médicaux. 
 
Le champ de cette délégation vise également l’ensemble des matières déléguées aux directeurs adjoints et énumérées aux articles 2 et suivants de la 
présente délégation. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint du Directeur Général et de Monsieur Alain PHILIBERT, délégation générale est donnée au directeur de 
garde à l’effet de signer les décisions et actes de toute nature concernant le fonctionnement administratif et financier du Groupe Hospitalier Bretagne Sud. 
 
Participent au tour de garde: 
 
Monsieur Saber ALOUI, Directeur des systèmes d’information 
Madame Marie-Laure ANDRE, Coordonnatrice territoriale de la politique gériatrique et des SSR et directrice déléguée des sites de Kerlivio, Kerbernès, La 
Colline 
Monsieur José CALLOCH, Directeur des travaux et du patrimoine 
Madame Nathalie GALLATO, Directrice des soins 
Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale des soins 
Monsieur Stéphane GUILLEVIN, Directeur délégué des sites de Port Louis et Riantec 
Madame Nathalie LE FRIEC, Directrice de la clientèle, des parcours patients, des relations avec les usagers et de la communication, 
Madame Véronique LESCOP, Coordonnatrice des instituts de formation des professionnels de santé 
Monsieur Yann LUCAS, Directeur des ressources humaines  
Monsieur Jérôme MEUNIER, Directeur des achats, de la logistique, du développement durable et des projets 
Madame Mailys MOUGINOT- JEMAIN, Directrice de la qualité et de la gestion des risques, et des affaires générales 
Madame Fabienne ORY-BALLUAIS, Directrice des affaires et coopérations médicales, de la recherche clinique et du Centre de Simulation en Santé,  
Monsieur Alain PHILIBERT, Directeur Général Adjoint et directeur délégué du site de l’hôpital du Scorff 
Monsieur Marc TAILLANDIER, Directeur des affaires financières et du contrôle de gestion,  
 
 

Article 2. Directions déléguées 
 
 
Article 2-1 : Sites de Kerlivio, Kerbernès, La Colline et coordination territoriale de la politique gériatrique et des SSR 
 

Délégation permanente est donnée à Madame Marie-Laure ANDRÉ, Coordonnatrice territoriale de la politique gériatrique et des SSR et Directrice 
déléguée des sites de Kerlivio, Kerbernès, La Colline, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud : 
 

☐Tout document visant le maintien ou le retour de l’ordre public au sein des sites précités (sécurité, salubrité et tranquillité) 

☐Tout document relatif aux formalités liées à l’état civil dont les transports de corps avant mise en bière, 

☐Tout document relatif aux relations aux usagers et partenaires extérieurs dans le respect des procédures internes au GHBS, 

☐Les actes et pièces comptables de recettes et de dépenses dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexes B, E et N, 

☐Les contrats de séjours et règlements intérieurs,  

☐Les courriers d’ordre général, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes des usagers, 

☐Les notes d’information, 

☐Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant des sites relevant de sa responsabilité, 

☐Les conventions avec les associations propres à chacun des sites d’hébergement regroupant des bénévoles locaux et des familles de résidents 

☐Tout document relatif à la gestion de la politique gériatrique 
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 S’agissant de la coordination territoriale de la politique gériatrique et des SSR : 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie-Laure ANDRÉ, délégation est donnée à Monsieur Stéphane GUILLEVIN, Directeur délégué des 
sites de Port Louis et Riantec.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Madame Marie-Laure ANDRÉ et de Monsieur Stéphane GUILLEVIN, délégation est donnée à Madame 
Monique CHAPRON, adjoint des cadres, à l’effet de signer les contrats de séjour en hébergement permanent et temporaire et en accueil de jour, les 
règlements intérieurs ainsi que les courriers d’information et de transmission.  
 
Délégation permanente est donnée à Madame Monique CHAPRON, adjoint des cadres hospitaliers à l’effet de signer les actes et pièces comptables de 
recettes et de dépenses dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexes relevant de la gestion administrative des résidents.  
 
 S’agissant des sites de Kerlivio, Kerbernès, La Colline 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie Laure ANDRE, délégation de signature est donnée à Madame Monique CHAPRON, adjoint des 
cadres hospitaliers, à l’effet de signer les pièces administratives relevant des sites précités dans le présent article dans les mêmes conditions. 
 
 
Article 2-2 : Sites de Port-Louis et Riantec 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Stéphane GUILLEVIN, Directeur délégué des sites de Port Louis et Riantec à l’effet de signer au nom du 
Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Tout document visant le maintien ou le retour de l’ordre public au sein des sites (sécurité, salubrité et tranquillité), 

☐Tout document relatif aux formalités liées à l’état civil dont les transports de corps avant mise en bière, 

☐Tout document relatif aux relations aux usagers et partenaires extérieurs dans le respect des procédures internes au GHBS, 

☐Les actes et pièces comptables de recettes et de dépenses dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexes B, E et N, 

☐Les contrats de séjours, règlements intérieurs et les contrats de prise en charge par le SSIAD, 

☐Les courriers d’ordre général, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes des usagers, 

☐Les notes d’information, 

☐Les conventions avec les associations propres à chacun des sites d’hébergement regroupant des bénévoles locaux et des familles de résidents, 

☐Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant des sites relevant de sa responsabilité. 

 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Stéphane GUILLEVIN, délégation de signature est donnée à Madame Françoise DURAND, adjoint des 
cadres, à l’effet de signer les pièces administratives relevant de la GAR et notamment les contrats de séjours et les contrats de prise en charge pour le 
SSIAD. Le champ de la délégation de Madame Françoise DURAND est limité au ressort de la Direction déléguée des sites de Port Louis et Riantec.  
 
 
Article 2-3 : Sites de Quimperlé, Le Faouët, Moëlan et politique de santé mentale 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Alain PHILIBERT, Directeur Général Adjoint et Directeur délégué par intérim des sites de Quimperlé, Le 
Faouët et Moëlan à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature relevant du domaine de la psychiatrie et de la santé mentale et notamment : 

☐Les procédures visées par la loi du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et 

aux modalités de leur prise en charge, 

☐Les procédures de mise sous protection judiciaire, 

☐Les ordres de mission délivrés dans le cadre de la sectorisation, 

☐Les conventions concernant les activités thérapeutiques et les séjours thérapeutiques, 

 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions du CSAPA et du CPP/CPEF 

☐Les actes et pièces comptables de recettes et de dépenses dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexes B, E, N et P 

☐Tout document visant le maintien ou le retour de l’ordre public au sein des sites (sécurité, salubrité et tranquillité), 

☐Tout document relatif aux formalités liées à l’état civil dont les transports de corps avant mise en bière, 

☐Tout document relatif aux relations aux usagers et partenaires extérieurs dans le respect des procédures internes au GHBS, 

☐Les courriers d’ordre général, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes des usagers, 

☐Les notes d’information, 

☐Les conventions avec les associations propres à chacun des sites d’hébergement regroupant des bénévoles locaux et des familles de résidents, 

☐Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant des sites relevant de sa responsabilité. 

 
Cette délégation permanente donnée à Monsieur Alain PHILIBERT est également donnée, en son absence ou empêchement, à Madame Marie-Laure 
ANDRE afin de signer les documents suivants : 
 

☐Les contrats de séjour et règlements intérieurs, 

☐Les documents individuels de prise en charge par le SSIAD, 

 
 
 S’agissant des sites de Quimperlé, Le Faouët et Moëlan 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alain PHILIBERT, délégation de signature est donnée à Madame Emilie CERISAY, adjointe à la 
Direction déléguée des sites de Quimperlé, Le Faouët et Moëlan, à l’effet de signer les pièces administratives relevant du présent article dans les mêmes 
conditions.  
 
 S’agissant des actes relevant du domaine de la psychiatrie et de la santé mentale 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alain PHILIBERT, délégation est donnée à Madame Nathalie GALLATO et à Monsieur Yann LUCAS, 
respectivement directrice des soins et directeur des ressources humaines, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne 
Sud les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature relevant du domaine de la psychiatrie et de la santé mentale et notamment ceux 
énumérés au présent article. En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur Alain PHILIBERT, de Madame Nathalie GALLATO et de 
Monsieur Yann LUCAS, délégation est donnée dans les mêmes conditions au directeur participant au tour de garde conformément à l’article 1. 
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Article 3. Garde des cadres de santé sur les sites de La Villeneuve, Kerglanchard, Bois Joly et Moëlan 
 
 
Du lundi au vendredi, délégation de signature pour les sites de La Villeneuve, Kerglanchard, Bois Joly et Moëlan est donnée à : 
 

- Madame Anne-Marie BELLIARD, cadre de santé 
- Madame Karine BRIAND, cadre de santé 
- Madame Karine BUELENS, cadre de santé 
- Madame Martine EVENNOU-MOTTA, cadre supérieur de santé 
- Madame Nicole GARNIEL, cadre de santé 
- Monsieur Eric GUILLEUX, cadre de santé 
- Madame Valérie KERYHUEL, cadre supérieur de santé 
- Madame Aude LAFOSSE, cadre de santé 
- Madame Annie LE GLOANEC, cadre de santé 
- Madame Nathalie LE GUERNEVE, cadre de santé 
- Madame Elisabeth MUNIER, cadre de santé 
- Madame Sophie NIGEN, cadre de santé 
- Madame Huguette RICOUART, cadre de santé 
- Monsieur Armel RIVALLAN, cadre supérieur de santé 
- Madame Florence ROBILLARD, cadre de santé 
- Monsieur Alain ROQUEBERT, cadre supérieur de santé 
- Madame Martine SAMUZEAU, cadre de santé 
- Madame Mireille SIMONOU, cadre de santé 
- Monsieur Mathieu WERNER, cadre de santé 

- Monsieur Karim TOUENTI, cadre supérieur de santé 
 

 
A l’effet de signer, en cas d’empêchement ou d’absence de Monsieur Alain PHILIBERT, directeur délégué par intérim des sites de Quimperlé, Le Faouët et 
Moëlan sur Mer, et au nom du Directeur Général, le feuillet autorisant le transport de corps avant mise en bière à résidence ou chambre funéraire, remis au 
service de l’état civil, selon le lieu de décès de la ville de Quimperlé ou de Moëlan sur Mer pour les patients ou résidents décédés dans l’ensemble de 
l’établissement. 
 
Délégation de signature dans le cadre de la garde des cadres de santé, organisée au sein de l’établissement (les samedis, dimanches et jours fériés) est 
donnée aux cadres énumérés ci-dessus ainsi qu’à Monsieur Anthony LE GOFF, cadre supérieur de santé, à l’effet de signer, en cas d’empêchement ou 
d’absence de Monsieur Alain PHILIBERT, directeur délégué par intérim des sites de Quimperlé, Le Faouët et Moëlan sur Mer, et au nom du Directeur 
Général, le feuillet autorisant le transport de corps avant mise en bière à résidence ou chambre funéraire remis au service de l’état civil, selon le lieu de 
décès, de la ville de Quimperlé ou de Moëlan sur Mer. 
 
Ces délégations sont assorties de l’obligation pour les titulaires de rendre compte des opérations réalisées ainsi que toute difficulté sérieuse, avérée, 
prévisionnelle ou pressentie et toute situation particulière rencontrée dans son exercice à l’autorité délégante. 
 
 

Article 4. Délégation particulière à la Direction de la Qualité, Gestion des Risques et des Affaires 
Générales (DQGR) 

 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Maïlys MOUGINOT-JEMAIN, Directrice en charge de la qualité/gestion des risques, des affaires générales, 
à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
 

☐Toutes les décisions afférentes à la procédure de certification, 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs relevant de la prévention, de l’évaluation et de la gestion des risques de toute nature ressortissant aux 

attributions de la Direction de la Qualité, de la Gestion des Risques et des Affaires Générales, 

☐Tous les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de la direction fonctionnelle, 

☐Les déclarations obligatoires aux autorités sanitaires dans le domaine des vigilances. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Maïlys MOUGINOT-JEMAIN, délégation est donnée à Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale 
des soins, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les documents précités ressortissant aux attributions de la 
Direction de la qualité et de la gestion des risques.  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Philippe SEUX, responsable du secrétariat de la Direction Générale, à l’effet de signer au nom du Directeur 
Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les mains courantes et dépôts de plainte enregistrés par les forces de police ou de gendarmerie.  
 
 

Article 5. Délégation particulière à la Direction des Affaires Financières et du Contrôle de Gestion 
(DAFCG) 

 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Marc TAILLANDIER, Directeur des affaires financières et du contrôle de gestion, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Les ordres de virement de crédits quel qu’en soit le montant, 

☐Tous courriers, décisions, notes de service ou d’information nécessaires au bon fonctionnement de son domaine fonctionnel, 

☐Tous les courriers relatifs aux opérations d’emprunt et aux contrats de crédit-bail hors les conventions elles-mêmes, 

☐Les bordereaux et mandats de dépenses dans le cadre des crédits autorisés à l’EPRD principal (CRP et tableau de financement) et aux EPRD annexes, 

☐Les actes de poursuite, 

☐Les bordereaux et titres de recettes nécessitant la signature de l’ordonnateur, 

☐Tous les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de la direction fonctionnelle, 

☐Les courriers, actes juridiques et de poursuite résultant des contentieux de la tarification 
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Sont visés par ailleurs, l’engagement et la liquidation des dépenses suivantes dans la limite des crédits autorisés :  
 

 
DÉSIGNATION DES COMPTES 

 
TITRE II   CHARGES D'EXPLOITATION A CARACTÈRE MÉDICAL 
 
6032   Variation des stocks 
 
TITRE III   CHARGES D'EXPLOITATION A CARACTÈRE HOTELIER ET GÉNÉRAL 
 
6032   Variation des stocks 
627   Commissions 
654   Créances irrécouvrables 
657 hors DSI  Subventions  
658   Charges  diverses de gestion courante  
 
TITRE IV hors 672.18 / 28 / 38 

 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Marc TAILLANDIER, délégation est donnée à : 

 

 Madame Elen BEUDIN, attachée d’administration hospitalière, 

 Madame Myriam LE PISSART, attachée d’administration hospitalière, 

 Madame Chantal PAOLI, attachée d’administration hospitalière, 
à l’effet de signer les pièces comptables de liquidation de recettes et d’ordonnancement des dépenses du compte de résultat principal, du tableau de 
financement et des comptes de résultats annexes. 
 
 

Article 6. Délégation particulière à la Direction des Systèmes d’Information (DSI) 
 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Saber ALOUI, Directeur des systèmes d’information, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du 
Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Les bons de commande (dépenses d’exploitation et d’investissement), 

☐Les certificats de conformité des quantités livrées et facturées, 

☐Les lettres de notification, ordres de service, toutes décisions, attestations, correspondances et tous certificats et documents relatifs à l’exécution des 

marchés publics, 

☐Les contrats de maintenance, d’assistance informatique et d’abonnement ainsi que leurs actes modificatifs, 

☐Les conventions de prestation de services 

☐Les courriers d’ordre général  

☐Les actes attestant des opérations de vérification et d’admission (attestation d’intervention et de service fait, vérification d’aptitude et de service régulier, 

procès-verbal de réception ou d’admission), 
 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat NTIC et système d’information sont définis aux articles 14 à 14-3. 
 
La prise en compte des équipements de la classe 2 dans les inventaires se fera sous la responsabilité du Directeur Général. 
 
 

Article 7. Délégation particulière à la Direction des Ressources Humaines (DRH) 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Yann LUCAS, Directeur des ressources humaines, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du 
Groupe Hospitalier Bretagne Sud les arrêtés, contrats et actes administratifs de toute nature, ressortissant aux attributions de cette direction fonctionnelle. 
 
Cette délégation vise notamment la signature des documents suivants : 

☐Les bordereaux récapitulatifs des titres de recettes, des mandats et des pièces de dépenses (paie ou hors paie), 

☐Les modifications de l’effectif théorique, 

☐Les décisions individuelles,  

☐Les fiches d’affectations des personnels non médicaux, 

☐Les documents relatifs aux recrutements et concours, 

☐Les contrats de travail, 

☐Les documents relatifs au déroulé des carrières des personnels non médicaux (avancement, titularisation, notation…), 

☐Les actes et documents nécessaires à la gestion des instances et aux opérations disciplinaires, 

☐Les correspondances avec les agents concernant leur situation administrative, leur recrutement ou leur fin de contrat, 

☐Toute correspondance avec les Directions des ressources humaines des autres établissements, 

☐Les correspondances courantes avec le Centre national de gestion et l’Agence régionale de santé, 

☐Les correspondances avec les autorités de justice et les juridictions pour le contentieux intéressant son domaine fonctionnel, 

☐Toute correspondance liée à la retraite des agents et aux plaignants y compris les fins de non-recevoir, 

☐Les correspondances avec les organismes de formation, 

☐Les demandes de remboursement auprès de l’ANFH, 

☐Les conventions avec les organismes de formation passées en exécution d'un marché public ou en dehors du périmètre des marchés publics avec les 

organismes de formation, 

☐Les conventions de stage, 

☐La validation des droits à formation des personnels non médicaux, 

☐Les bulletins d'inscription auprès des organismes de formation, 

☐Les assignations des personnels non médicaux et sages-femmes nécessaires à la continuité du service public, 

☐Tous les documents relatifs à l’exercice du droit de grève et des droits syndicaux, 

☐Tous les documents relatifs à l’hygiène et à la sécurité des personnels 

☐Les conventions de prestation passées avec des intervenants extérieurs, 

☐Les conventions de mise à disposition de personnel non médical, 

☐La diffusion des notes d'information relatives aux stages, 
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☐Les ordres de mission pour formation des agents ou autres déplacements professionnels à titre permanent ou ponctuel, 

☐Les convocations aux réunions portant sur les missions de la direction, 

☐Les documents nécessaires à la gestion, à l’organisation du travail et au fonctionnement général de la direction, 

☐Toute mesure d’ordre interne et acte administratif simple. 

 
Sont exclus de la délégation de signature :  
 Les arrêtés portant sanctions disciplinaires pouvant être infligées avec ou sans intervention du Conseil de discipline,  
 
Sont visés par ailleurs, l’engagement et la liquidation des dépenses suivantes du budget principal et des budgets annexes, dans la limite des crédits 
autorisés 
 

DÉSIGNATION DES COMPTES 
 
TITRE 1   CHARGES D’EXPLOITATION RELATIVES AU PERSONNEL 
 
621.11/13/14  Personnel extérieur à l’établissement (administratif, hôtelier, paramédical, intérim médical)) 
621.81/82/83/84  Autres personnels extérieurs 
631.11/12 Taxes sur salaires du personnel médical et non médical 
633 Impôts, taxes et versements assimilés (autres organismes) 
633-31 Formation médicale continue 
64 Charges de personnel 
 
TITRE 3   CHARGES D’EXPLOITATION A CARACTERE HOTELIER ET GENERAL 
 
616.7 Assurance capital - décès (titulaires) 
616.81 Assurance maladie –maternité – accident du travail 
616.881 Assurance décès internes 
622.82 Autres rémunérations et honoraires. 
625.11/625.12 Voyages et déplacements du personnel non médical et médical 
625.51/53 Frais de déménagement du personnel 
 
TITRE 4 
 
672.18   Charges de personnel sur exercices antérieurs 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yann LUCAS, délégation de signature est donnée à : 
 Madame Pascale GLEONEC, attachée d’administration hospitalière, 
 Madame Gaëlle MORTELETTE, attachée d’administration hospitalière, 
 Monsieur Loïc PERON, cadre supérieur de santé, 
 Madame Véronique POGAM, attachée d’administration hospitalière, 

 
 

à l’effet de signer l’engagement et la liquidation des dépenses des comptes 633-31, 625-11/625-12 relevant du présent article dans les mêmes conditions. 
 
 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat de formation continue des professionnels de santé sont définis aux 
articles 14 à 14-3.  
 
 

Article 8. Délégation particulière à la Direction de la Clientèle, des Parcours patients, des Relations avec 
les Usagers et de la Communication (DCPPRUC) 

 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie LE FRIEC, Directeur de la clientèle, des parcours patients, des relations avec les usagers et 
Communication, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud,  
 

☐ Les décisions et courriers entrant dans le champ des compétences qui lui sont attribuées en matière de recettes et de gestion des processus de 

facturation, y compris les poursuites éventuelles, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes et à la Commission des relations avec les usagers, 

☐Les documents relatifs à la transmission des extraits de dossiers médicaux à la demande des patients, 

☐Les courriers à l’ensemble des associations intervenant à quelque titre que ce soit au sein de l’établissement, 

☐Les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de la direction, 

☐Les conventions avec les associations partenaires, 

☐Les actes et documents relatifs au Centre Médico Sportif (CMS) de Bretagne Sud et aux liens Ville/Hôpital 

☐Les documents nécessaires à la gestion, à l’organisation du travail et au fonctionnement général de la direction, 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation de signature est donnée à :  
 Monsieur Clément BONNEL, responsable de l’accueil et du parcours médico administratif du patient  

 Madame Christine DUMAZEAU-DESVERGNES, adjoint des cadres hospitaliers pour les sites de Quimperlé  
 Madame Françoise DURAND, adjoint des cadres hospitaliers pour le site de Riantec 
 
à l’effet de signer les actes relevant de la gestion administrative des patients et de la facturation, les courriers d’information et de transmission. 
 
Ces subdélégations sont attribuées avec obligation pour les cadres d’en faire retour au directeur adjoint et dans la limite des crédits ouverts.  
 
En cas d’absence de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation est donnée à Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale des soins et à Madame 
Nathalie GALLATO, Directrice des soins, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les courriers, arrêtés, 
décisions, contrats et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions de la Direction de la clientèle, des parcours patients et des relations 
avec les usagers dans les conditions du présent article.  
 
En outre, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation de signature est donnée à Monsieur Marc TAILLANDIER, 
Directeur des affaires financières et du contrôle de gestion à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les actes 
de toute nature ressortissant aux attributions de cette Direction pour ce qui concerne la gestion administrative des patients.  
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 S’agissant du Centre de documentation et du domaine fonctionnel de la communication 

 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie LE FRIEC, Directrice de la communication et du centre de documentation, à l’effet de signer au 
nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les décisions, contrats et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions 

de la Direction de la communication et du centre de documentation. 
 

Sont visés par ailleurs, l’engagement et la liquidation des dépenses suivantes dans la limite des crédits autorisés : 
 

 
DÉSIGNATION DES COMPTES 

 
TITRE 3   CHARGES D’EXPLOITATION A CARACTERE HOTELIER ET GENERAL 
 
623.11   Annonces et insertions 
623.3   Foires et expositions 
623.6   Brochures et dépliants 
623.7   Publications 
623.8   Divers 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation est donnée à Madame Jocelyne PIGNOT, Technicien supérieur 
hospitalier, afin de signer les bons de commandes relevant du centre de documentation, n’excédant pas 2 000 euros et sous réserve que les comptes 
soient approvisionnés en conséquence. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation est donnée à Madame Audrey LAMARQUE-PEYRARD, chargée de 
mission développement du mécénat et responsable de la communication, afin de signer les bons de commandes relevant de la communication, n’excédant 
pas 2 000 euros et sous réserve que les comptes soient approvisionnés en conséquence. 
 
 
 

Article 9. Délégation particulière à la Direction des Affaires Médicales (DAM) 
 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Fabienne ORY-BALLUAIS, Directrice des affaires et coopérations médicales, de la recherche clinique et du 
Centre de Simulation en Santé, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Les bordereaux récapitulatifs des titres de recettes, des mandats et des pièces de dépenses (paie ou hors paie),  

☐Les contrats des remplaçants et les décisions de recrutement des internes et faisant fonction d’internes,  

☐Les correspondances avec les agences d’intérim,  

☐Les tableaux de service prévisionnels et définitifs,  

☐Les tableaux de garde,  

☐Les états de frais de transport et les ordres de mission des personnels médicaux, permanents et non permanents,  

☐Les correspondances avec les médecins et internes concernant leur situation administrative, leur recrutement ou leur fin de contrat,  

☐Les contrats individuels de temps de travail additionnels,  

☐Les contrats d’engagement de servir,  

☐Les conventions de mise à disposition de personnel médical, 

☐Les contrats, décisions et actes relatifs à l’activité libérale des praticiens du GHBS et à l’activité de la Commission d’Activité Libérale (CAL), 

☐Toute correspondance avec les directions des affaires médicales des autres établissements,  

☐Les correspondances courantes avec le Centre national de gestion et l’Agence régionale de santé,  

☐Les formulaires et correspondances liés à la retraite des praticiens,  

☐Les convocations aux réunions des comités Développement professionnel continu et Formation médicale continue, 

☐Les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de la direction, 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions du Centre de Simulation en Santé. 

 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Fabienne ORY-BALLUAIS, délégation est donnée à Madame Pauline LE BIHAN, attachée 
d’administration hospitalière, à l’effet de signer les pièces administratives relevant du présent article dans les mêmes conditions. 
 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat de formation continue des professionnels de santé sont définis aux 
articles 14 à 14-3. 
 

Article 10. Délégation particulière à la Direction des Travaux et du Patrimoine (DTP) 
 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur José CALLOCH, Directeur des travaux et du patrimoine, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du 
Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Tous les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics relevant de son domaine d’attribution,  

☐Les bons de commande passés en exécution d'un marché public ou en dehors du périmètre des marchés publics,  

☐Les pièces constitutives des contrats de travaux situés en dehors du périmètre des marchés publics et les avenants aux marchés publics de travaux, 

☐Les mémoires et factures à mettre en paiement relevant des services techniques,  

☐Les notes de service, les correspondances internes ou externes à l'établissement liées à l'activité de cette direction,  

☐Tout document relatif à l’organisation et au fonctionnement de la direction. 

☐Les documents relatifs à la passation et à l’exécution des contrats ayant pour objet des travaux, fournitures et prestations de services, à l’exception de 

leurs pièces constitutives, 

☐Tous les documents relatifs à des actions en justice concernant son périmètre fonctionnel, 

☐Tout document relatif aux commissions de sécurité, 

☐Les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation. 

 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat ingénierie du bâtiment sont définis aux articles 14 à 14-3. 
 
Sont notamment concernés l’engagement et la liquidation des dépenses suivantes au tableau de financement et comptes de résultats principal et annexes, 
dans la limite des crédits autorisés : 
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DÉSIGNATION DES COMPTES 

 
TITRE II    TABLEAU DE FINANCEMENT - IMMOBILISATIONS 
 
213.5   IGAAC (services techniques) 
215.1   Installations complexes spécialisées (travaux) 
238   Constructions sur sol propre – en cours 
 
TITRE III   CHARGES D'EXPLOITATION A CARACTÈRE HOTELIER ET GÉNÉRAL 
 
602.612   Autres produits de garage 
602.613   Gaz en bouteilles ou en citernes (sauf gaz médical) 
602.631   Achats stockés pour ateliers 
606.11/12/13  Fournitures non stockables (eau, énergie, chauffage) 
613.2581   Autres locations mobilières à caractère non médical 
615.21/22/23  Entretien et réparations sur biens immobiliers (bâtiments et voies et réseaux) 
615.251/252  Entretien et réparations sur biens mobiliers (transports et autres matériels) 
615.2683   Maintenance du matériel non médical 
622.81   Rémunérations d’intermédiaires et honoraires 
628.82   Autres prestations de services 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à Monsieur Jean Baptiste LEIZOUR, ingénieur hospitalier, à 
l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les pièces administratives relevant du présent article dans les mêmes 
conditions. 
 
Délégation permanente est également donnée à Monsieur José CALLOCH, en matière de sécurité des biens et des personnes et notamment à l’effet de 
signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la 
circulation sur les sites du Groupe Hospitalier Bretagne Sud.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à Madame Marie-Laure DEGRENNE, chef de service sécurité 
incendie, ou en son absence ou empêchement à Monsieur Yannick RIVIERE, adjoint au chef de service sécurité incendie, en matière de sécurité des biens 
et des personnes et notamment à l’effet de signer les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation sur les sites de 
Lorient/Hennebont/Ploemeur.  
 
Délégation permanente est donnée à Madame Marie-Laure ANDRÉ et Monsieur Stéphane GUILLEVIN, Directeurs délégués de sites, en matière de 
sécurité des biens et des personnes sur leurs sites respectifs, et notamment à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier 
Bretagne Sud, les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur José CALLOCH et du Directeur délégué de site, délégation est donnée en matière de sécurité 
des biens et des personnes et notamment à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les certificats administratifs 
relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation, à : 
 

 Monsieur Yannick HERVET, Technicien Supérieur Hospitalier, sur les sites de Quimperlé, Le Faouët et Moëlan. 
 Monsieur Christophe JAMBOU, Technicien Supérieur Hospitalier, sur le site du Faouët. 
 Monsieur Diony DESHAYES, Technicien Supérieur Hospitalier, sur les sites de Port-Louis et Riantec.  

 
 

Article 11. Délégation particulière à la Direction des Soins (DS) 
 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale des soins et à Madame Nathalie GALLATO, Directrice des soins, à 
l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud,  
 

☐Les documents relatifs à la définition, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la politique des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, 

☐Les fiches d’affectation du personnel soignant 

☐Les courriers nécessaires à la gestion et au fonctionnement de la coordination générale des soins, 

☐Les courriers et documents en lien avec les dossiers relatifs à l’éducation thérapeutique, ainsi qu’à la prévention et à la promotion de la santé, 

☐Les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de la direction, 

☐Tous les actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements d’organes pour l’ensemble des sites. 

 
 
 

Article 12. L’institut de Formation des Professionnels de Santé (IFPS) 
 
 
Délégation est donnée à Madame Véronique LESCOP, Coordonnatrice de l’Institut de Formation des Professionnels de Santé, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, dans le cadre de ses attributions réglementaires, les actes de toute nature relatifs au 
fonctionnement courant de l’IFPS. 
 
 S’agissant des Instituts de Formation en soins infirmiers  et de formation des aides-soignants 

 
Délégation est donnée à Madame Véronique LESCOP, Coordonnatrice de l’Institut de Formation des Professionnels de Santé et Directrice des Instituts de 
Formation en soins infirmiers et de formation des aides-soignants, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
dans le cadre de ses attributions réglementaires, les actes de toute nature relatifs au fonctionnement courant des Instituts de Formation en Soins Infirmiers  
et de Formation des Aides-Soignants. 
 
Cette délégation recouvre notamment : 
 

 les dossiers de candidature des étudiants  
 les conventions de stage des étudiants 
 les décisions de validation des résultats des examens et concours  
 la validation des dossiers d’étudiants avant envoi au jury en vue de l’attribution d’un titre ou diplôme 
 les conventions de formation  
 les conventions de partenariat relative au champ de la formation des professions de santé pour lequel les instituts sont autorisés 
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 les actes et décisions ayant pour objet la suspension ou l’arrêt de la formation d’un étudiant 
 les actes et décisions ayant pour objet de prononcer une sanction disciplinaire à l’encontre d’un étudiant 

 
Cette délégation recouvre également les matières suivantes pour lesquelles, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Véronique LESCOP, 
délégation est donnée Madame Viviane LE TALLEC  et en son absence ou empêchement à Madame Isabelle SABLE à l’effet de signer au nom du 
Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les pièces administratives ci-dessous énumérées dans les mêmes conditions: 
 

 les devis de financement extérieur des formations des étudiants 
 les courriers relatifs à la formation initiale ou continue à destination des étudiants ou des prestataires de formation 
 les contrats de travail des vacataires extérieurs 
 la validation de l’engagement des dépenses des indemnités de stages et des frais de déplacement 

 
Sont exclus de cette délégation : 
 

 les actes et décisions relatifs à la gestion de la carrière des agents de l’IFPS 
 
 
 S’agissant de l’Institut de Formation des Ambulanciers 
 
Délégation est donnée à Madame Isabelle SABLE, cadre de santé et Directrice de l’Institut de Formation des Ambulanciers, à l’effet de signer au nom du 
Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, dans le cadre de ses attributions réglementaires, les actes de toute nature relatifs au 
fonctionnement courant de l’Institut de Formation des Ambulanciers. 
 
Cette délégation recouvre notamment : 
 

 les dossiers de candidature des étudiants  

 les conventions de stage des étudiants 
 les décisions de validation des résultats des examens et concours  
 la validation des dossiers d’étudiants avant envoi au jury en vue de l’attribution d’un titre ou diplôme 
 les conventions de formation  
 les conventions de partenariat relative au champ de la formation des professions de santé pour lequel les instituts sont autorisés 
 les actes et décisions ayant pour objet la suspension ou l’arrêt de la formation d’un étudiant 
 les actes et décisions ayant pour objet de prononcer une sanction disciplinaire à l’encontre d’un étudiant 

 
Cette délégation recouvre également les matières suivantes pour lesquelles, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Isabelle SABLE, délégation 
est donnée à Madame Véronique LESCOP et en son absence ou empêchement à Madame Viviane LE TALLEC à l’effet de signer au nom du Directeur 
Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les pièces administratives ci-dessous énumérées dans les mêmes conditions: 
 

 les devis de financement extérieur des formations des étudiants 
 les courriers relatifs à la formation initiale ou continue à destination des étudiants ou des prestataires de formation 
 les contrats de travail des vacataires extérieurs 
 la validation de l’engagement des dépenses des indemnités de stages et des frais de déplacement 

 
Sont exclus de cette délégation : 
 

 les actes et décisions relatifs à la gestion de la carrière des agents de l’IFPS 
 

 

Article 13. Délégation particulière à la Direction des Achats, de la Logistique, du Développement Durable 
et des Projets (DALDDP) 

 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Jérôme MEUNIER, Directeur des achats, de fonctions logistiques et hôtelières, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud,  
 

☐Tout courrier, note de service ou d’information nécessaires au bon fonctionnement de la direction fonctionnelle, 

☐Les documents relatifs à des contentieux intéressants son domaine fonctionnel, 

☐L’ensemble des pièces de marchés et avenants du Groupement hospitalier de territoire (GHT) relevant de son domaine de compétences : 

- Dossiers de consultations 
- Actes de passation 
- Notifications 
- Courriers aux candidats 
- Avenants de prolongation ou de transferts 
- Convention de groupement 
- Adhésion à des groupements de commandes ou à des centrales d’achat 
- Bons de commande (dépenses d’exploitation et d’investissement) 

☐Les contrats (maintenance, location…) et les conventions de prestations de service 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jérôme MEUNIER, délégation est donnée à Madame Sophie GRUEL, responsable territoriale des 
achats du GHT. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sophie GRUEL, délégation est donnée à Madame Véronique ODIC, contrôleuse de gestion achats du 
GHT. 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur José CALLOCH, Directeur des travaux et du patrimoine du GHBS, pour signer l’ensemble des marchés et 
avenants du Groupement relevant de son domaine de compétences.  
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à Monsieur Jean Baptiste LEIZOUR, ingénieur hospitalier.  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Saber ALOUI, Directeur territorial du système d’information, pour signer l’ensemble des marchés et 
avenants du Groupement relevant de son domaine de compétences.  
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Saber ALOUI, délégation est donnée à Monsieur Christian JOANNIC, ingénieur hospitalier. 
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Article 14. Fonction achat du Groupement Hospitalier de Territoire Sud Bretagne 
 
 
Article 14-1 : Segments d’achats du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
 
Segments d’achats relevant de la Direction des achats (consommables et équipements de soins, bureau et bureautique, hygiène et nettoyage, ingénierie 
biomédicale, biologie médicale, transports, services et relations publiques) :  

 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Jérôme MEUNIER pour signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés des 
segments d’achat du GHBS. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jérôme MEUNIER, délégation est donnée à Madame Sophie GRUEL, responsable territoriale des 
achats du GHT. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sophie GRUEL, délégation permanente est donnée à :  

 Monsieur Eric DORE ingénieur restauration et responsable logistique 
 Madame Christine DHYVERT, acheteur,  
 Madame Hélène QUEINNEC, acheteur,  
 Madame Véronique ODIC, acheteur,  
 Madame Laëtitia MOREL, acheteur, 
 Monsieur Pascal HERVIOU, acheteur,  

 
pour signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés dans les mêmes conditions.  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Eric DORE, responsable logistique au sein de la Direction des achats et de la logistique, pour signer les 
commandes du magasin général de Quimperlé. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Eric DORE, délégation est donnée à :  

 Monsieur Jean Michel SINQUIN pour l’unité de Quimperlé,  
 
Segments d’achats produits de santé (médicaments et dispositifs médicaux) : 
 
Délégation permanente est donnée à Madame le Docteur Armelle LEVRON-GOUZERH, pharmacien gérant, pour signer tous les devis, bons de 
commandes et actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame le Docteur Armelle LEVRON-GOUZERH, délégation est donnée à :  

 Monsieur le Docteur Alexandre CARIOU, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Benjamin REY-RUBIO, pharmacien 
 Madame le Docteur Elisabeth PALIERNE, pharmacien 

 
 S’agissant de la gestion des approvisionnements et de la signature des bons de commande associés 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame LEVRON-GOUZERH Armelle, délégation permanente est donnée à : 

 Monsieur le Docteur Philippe BRIAND, pharmacien 
 Madame le Docteur Anne BROUARD LE BIHAN, pharmacien  
 Madame le Docteur Anne BRUN-FITTON, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Alexandre CARIOU, pharmacien  
 Monsieur le Docteur Daniel CAUET, pharmacien 
 Madame  Le Docteur Claire DUVAL, pharmacien 
 Madame le Docteur Christine LE GROGNEC, pharmacien 
 Madame le Docteur Gaëlle MENARD, pharmacien 
 Madame le Docteur Elisabeth PALIERNE, pharmacien  
 Madame le Docteur Dominique PERRAUD DANIEL, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Baptiste QUELENNEC, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Benjamin REY-RUBIO, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Vincent WALTER, pharmacien 

 
 

Segments d’achats ingénierie du bâtiment  
 

Délégation permanente est donnée à Monsieur José CALLOCH, Directeur du patrimoine et des travaux, pour signer tous les devis, bons de commandes et 
actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à : 

 Monsieur Jean Baptiste LEIZOUR, ingénieur hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Monsieur Patrick GALLON, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Monsieur Sylvain VACOSSIN, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Madame Marie Laure DEGRENNE, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Monsieur Yannick HERVET, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite de 140 000 euros par an et sur le seul compte H602631 « ateliers 

divers », 
 Monsieur Diony DESHAYES, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite de 50 000 euros par an et sur le seul compte H602631 « ateliers 

divers », 
 Monsieur Christophe JAMBOU, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite de 30 000 euros par an et sur le seul compte H602631 

« ateliers divers », 
  
Segments d’achats NTIC et système d’information  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Saber ALOUI, Directeur du système d’information territorial, pour signer tous les devis, bons de 
commandes et actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Saber ALOUI, délégation est donnée à Monsieur Christian JOANNIC, responsable du système 
d’information, à l’effet de signer les bons de commandes n’excédant pas 2 000 euros et sous réserve que les comptes soient approvisionnés en 
conséquence. 
 
Segments d’achats formation continue des professionnels de santé 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Yann LUCAS, Directeur des ressources humaines, pour signer tous les devis, bons de commandes et 
actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention (personnel non médical).  
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yann LUCAS, Directeur des ressources humaines, délégation est donnée à :  
 Madame Pascale GLEONEC, attachée d’administration hospitalière, 
 Monsieur Loïc PERON, cadre supérieur de santé, 
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 Madame Gaëlle MORTELETTE, attachée d’administration hospitalière, 
 Madame Véronique POGAM, attachée d’administration hospitalière, 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Fabienne ORY-BALLUAIS, Directrice des affaires et coopérations médicales, de la recherche clinique et du 
Centre de Simulation en Santé, pour signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention 
(personnel médical).  
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Fabienne ORY-BALLUAIS, délégation est donnée à Madame Pauline LE BIHAN, attachée 
d’administration hospitalière.  
 
Article 14-2 : Segments d’achats de l’EPSM Charcot 
 
Segments d’achats relevant de la direction des achats (consommables et équipements de soins, bureau et bureautique, hygiène et nettoyage, restauration, 
ingénierie biomédicale, biologie médicale, transports, services et relations publiques) :  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur François Xavier MUNOZ, référent achat de l’EPSM, pour signer tous les actes de passation des marchés 
relatifs à son domaine de compétences et répondant à des besoins urgents, spécifiques et ponctuels de l’EPSM de Charcot d’un montant inférieur ou égal 
à 30 000€ TTC. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur François Xavier MUNOZ, délégation est donnée à :  

 Madame GUILLEMOT Fabienne, acheteur du GHT. 
 
Segments d’achats ingénierie du bâtiment  

 
Délégation permanente est donnée à Madame Emmanuelle ANNIC, Directrice des travaux et services techniques de l’EPSM de Charcot de Caudan pour 
signer tous les actes de passation des marchés relatifs à son domaine de compétences et répondant à des besoins urgents, spécifiques et ponctuels de 
l’EPSM de Charcot d’un montant inférieur ou égal à 30 000€ TTC. 

 
Segments d’achats formation continue des professionnels de santé 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie BOUATTOURA, Directrice des ressources humaines de l’EPSM de Charcot de Caudan, pour 
signer tous les actes de passation des marchés relatifs à son domaine de compétences et répondant à des besoins urgents, spécifiques et ponctuels de 
l’EPSM de Charcot d’un montant inférieur ou égal à 30 000€ TTC. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie BOUATTOURA, délégation est donnée à Madame Aline CHADUC, attachée d’administration 
hospitalière.  
 
Article 14-3 : Conditions relatives aux délégations sur les segments d’achat 
 
Dans le cadre de la délégation prévue aux articles 14 à 14-2, chacun en ce qui le concerne, fera précéder son prénom-nom - grade et signature, de la 
mention :  

"Pour le Directeur de l’établissement support et par délégation" 
 

Ces délégations sont assorties :  
 

 d’une part et a priori, d’une validation juridique par le directeur territorial des achats via la cellule des marchés ; 
 d’autre part et a posteriori, de l'obligation pour les titulaires de rendre compte périodiquement de leur délégation, ainsi que de toute difficulté ou 

situation particulière rencontrée dans l'exercice de cette fonction. 
 enfin, de l’obligation pour l’ensemble des acheteurs de démontrer, selon une procédure simplifiée relevant du directeur des achats, que pour les 

achats effectués en-dessous du seuil de déclenchement d’un marché public, ils ont : 
 fait publicité (obligatoirement à partir de 25 000€ HT en fonction des seuils définis par la réglementation) et/ou consulté au moins trois 

fournisseurs dès le premier euro engagé,  
 choisi le fournisseur sur la base de critères objectifs quantifiés 

 
 

Article 15. Durée et conditions de validité des délégations 
 
 
Les délégations de signature sont consenties pour une durée déterminée. Elles prennent fin avec le changement ou la fin des fonctions du déléguant ou 
des délégataires. 
 
Toutes les délégations de signature antérieures et toutes les dispositions contraires à la présente décision sont abrogées. 
 
 

Article 16. Modalités d’exécution des délégations 
 
 
Les Directrices et Directeurs adjoints, Directeur et Directrices des soins, le pharmacien gérant et l’ensemble des personnes délégataires, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera communiquée au Conseil de Surveillance en application de l’article D6143-35 
du Code de la Santé Publique et transmise à Monsieur l’Agent Comptable du Trésor. 
La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs des préfectures du Morbihan et du Finistère. 
 

Fait à Lorient, le 30 octobre 2019 
 

Le Directeur Général 
du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 

 
 
 
 
 
 

T. GAMOND-RIUS 
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PREFET DE LA RÉGION BRETAGNE

DIRECTION REGIONALE
DES AFFAIRES CULTURELLES

Arrêté n°ZPPA-2019-0173 du 28/10/2019
portant création de zone(s) de présomption de prescription archéologique 

dans la commune de  Saint-Abraham (Morbihan)

La Préfète de la région Bretagne,
Préfète d'Ille et Vilaine

Vu le code du patrimoine, notamment son livre V, articles L.522-3 à L.522-5 et sa partie réglementaire, articles R.523-1 à R.523-8, ainsi
que le livre VI, article L,621-9 ; 

Vu le code de l'urbanisme, notamment les articles L.121-1, R.111-4, R.121-2, R.421-23, R.423-3, R.423-7 à R.423-9, R.423-24, R.423-
59, R.423-69, R.425-31, R.423-69 ;

Vu le code l'environnement, notamment l'article L. 122-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 30 octobre 2018 portant nomination de Mme Michèle KIRRY préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de
défense et de sécurité Ouest, préfète d’Ille et Vilaine (hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2018 DRAC/DSG du  19  novembre 2018 portant délégation de signature à M.Michel ROUSSEL, Directeur
régional des affaires culturelles de Bretagne ;

Vu l'avis de la Commission territoriale de la recherche archéologique Ouest en date du 16/10/2019 ;

Considérant d'une part la présence de vestiges archéologiques identifiés et recensés sur le territoire communal et la présence de
secteurs sensibles susceptibles de receler des vestiges archéologiques de différentes périodes, et d'autre part la nécessité d'assurer la
prise en compte de ces éléments  du patrimoine dans plusieurs zones du territoire de la commune de Saint-Abraham, Morbihan,
concernée par le présent arrêté ;

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles ;

ARRETE

Article   1er   : sur le territoire de la commune de Saint-Abraham, Morbihan, sont délimitées des zones de présomption de prescription
archéologique, répertoriées dans un tableau annexé au présent arrêté.

Ces zones sont localisées sur une carte de la commune, à l'échelle cadastrale, également annexée au présent arrêté.

Article 2 :  dans ces zones  toutes les demandes et déclarations listées ci-dessous doivent être transmises au préfet de la région
Bretagne  (Direction régionale des affaires culturelles de Bretagne, service régional de l'archéologie, 6 rue du Chapitre CS 24405,
35044 RENNES cedex) afin qu'elles soient instruites au titre de l'archéologie préventive dans les conditions définies par le code du
patrimoine, sans seuil de superficie ou de profondeur : 

 permis de construire en application de l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme ; 

 permis d'aménager en application de l'article L. 421-2 du code de l'urbanisme ; 

 permis de démolir en application de l'article L. 421-3 du code de l'urbanisme ; 

 décision  de réalisation  de zone d'aménagement  concerté  en  application  des  articles  R.  311-7  et  suivants  du  code de
l'urbanisme ; 

 réalisation de zones d'aménagement concerté créées conformément à l'article L. 311-1 du code de l'urbanisme ; 

 opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du code de l'urbanisme ; 

 travaux,  installations  et  aménagements  soumis à déclaration  préalable  en application de l'article R.  523-5 du code du
patrimoine et  R.421-23 du code de l'urbanisme ;

 aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à une autre autorisation administrative, qui
doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de l'environnement ; 

 travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés d'autorisation d'urbanisme mais
sont soumis à autorisation en application de l'article L. 621-9 du code du patrimoine ; 

 travaux d'affouillement, de nivellement ou d'exhaussement de sol liés à des opérations d'aménagement ; 

Bretagne07_Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) -  • 56-2019-10-28-005 - Arrêté n°ZPPA-2019-0173 portant création de zone(s) de présomption
de prescription archéologique dans la commune de Saint-Abraham (Morbihan) 74



 travaux d'arrachage ou de destruction de souches ; 

 travaux de création de retenues d'eau ou de canaux d'irrigation. 

Article 3 : le préfet de la région Bretagne peut, lorsqu'il dispose d'informations lui indiquant qu'un projet qui ne lui est pas transmis est
néanmoins susceptible d'affecter des éléments du patrimoine archéologique, demander au maire de lui communiquer le dossier en
cours d'instruction.

Article 4 : le maire de la commune ou toute autre autorité compétente pour délivrer une autorisation, peut saisir le préfet de la région
Bretagne  d'un  projet  dont  la  transmission  n'est  pas  obligatoire,  en  se  fondant  sur  des  éléments  de  localisation  du  patrimoine
archéologique dont il a connaissance.

Article  5 : le  présent  arrêté  est  exécutoire  à  compter  de  sa  publication  au recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
département du Morbihan.

Article 6 : le présent arrêté et ses annexes (liste des zones de présomption de prescription archéologique et carte de la commune)
seront tenus à disposition du public en mairie et à la  Direction régionale des affaires culturelles de Bretagne, service régional de
l'archéologie.

Article 7 : le directeur régional des affaires culturelles et le service instructeur en charge de ces dossiers pour la commune de Saint-
Abraham sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Le maire de la commune procédera à son
affichage pendant un mois en mairie à compter de sa réception.

Les annexes au présent document sont consultables auprès de la  Direction régionale des affaires culturelles de Bretagne, service
régional de l'archéologie ou sur le portail GeoBretagne http://cms.geobretagne.fr/.

Rennes, le 28/10/2019

Pour la Préfète, et par délégation,
Le directeur régionales des affaires culturelles

Michel ROUSSEL 
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